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L U X E M B O U R G

Maninpar S.à r.l. SPF, Société à responsabilité limitée - Société de gestion de patrimoine familial.

Capital social: EUR 12.500,00.

R.C.S. Luxembourg B 160.550.

Conformément à l'article 3 (1) de la loi du 31 mai 1999 régissant la domiciliation des sociétés, Intertrust (Luxembourg)
S.à r.l. informe de la dénonciation de la convention de domiciliation avec date de début effective le 20 Avril 2011 pour
une durée indéterminée entre les deux sociétés:

- Société domiciliée:

* Maninpar S.a.r.l SPF, dont le capital social est de 12.500 EUR

* Immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B.160550

* Dont le siège social sis au 13-15, Avenue de la Liberté, L-1931 Luxembourg fait l'objet de la présente dénonciation

- Agent domiciliataire:

Intertrust (Luxembourg) S.à r.l. dont le capital social est de 1,823,000 EUR

Immatriculé auprès du Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro B.103.123

ayant son siège social au 6, rue Eugène Ruppert L-2453 Luxembourg,

et ce avec effet du 20 décembre 2014.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Luxembourg, le 30 Décembre 2014.
Intertrust (Luxembourg) S.à r.l.
Hugo FROMENT / Richard Brekelmans
L'agent domiciliataire

Référence de publication: 2015000435/24.

(140234972) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 31 décembre 2014.

Proxima Services S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5243 Sandweiler, 8, An de Steekaulen.

R.C.S. Luxembourg B 180.665.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014208444/10.

(140232447) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 décembre 2014.

Globeweb S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-5884 Hesperange, 276, route de Thionville.

R.C.S. Luxembourg B 151.882.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014207991/10.

(140232275) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 décembre 2014.

C & C Company s.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-7238 Walferdange, 11, rue de la Montagne.

R.C.S. Luxembourg B 148.468.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 décembre 2014.

Référence de publication: 2014207690/10.

(140233346) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 décembre 2014.
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Silver Point Luxembourg Platform S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 15.000,00.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 114.380.

La société a été constituée suivant acte reçu par Maître Henri Hellinckx, notaire de résidence à Luxembourg, en date
du 9 février 2006, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n° 926 du 11 mai 2006.

Les comptes annuels de la Société au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Silver Point Luxembourg Platform S.à r.l.
Signature

Référence de publication: 2015001127/14.
(140235813) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 janvier 2015.

Retail Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 56, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 94.093.

RECTIFICATIF

Le soussigné Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg), déclare
par les présentes que dans l'assemblée générale extraordinaire reçu par son ministère pour compte de la société à
responsabilité limitée "Retail Holdings S.à r.l.", établie et ayant son siège social à L-2134 Luxembourg, 56, rue Charles
Martel, (Grand-Duché de Luxembourg), inscrite auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section
B, sous le numéro 94.093, en date du 09 décembre 2014, en cours d'enregistrement à Luxembourg Actes Civils,

il y a lieu de procéder à la rectification suivante suite à une erreur matérielle:
IL Y LIEU DE LIRE:

Version anglaise;

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a German version; at the request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and German texts, the English version shall prevail.

AU LIEU DE:

Version anglaise:

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing
party, the present deed is worded in English, followed by a French version; at the request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and German texts, the English version shall prevail.

Le notaire soussigné requiert la mention de cette rectification partout où cela s'avère nécessaire.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 16 décembre 2014. Relation: LAC/2014/60318. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur (signé): Carole FRISING.

Luxembourg, le 12 décembre 2014.
Carlo WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2015001111/30.
(150000262) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 janvier 2015.

Universalowner, Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-2560 Luxembourg, 62, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 169.845.

Der Jahresabschluss 2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxemburg, den 02.01.2015.

Référence de publication: 2015001200/10.
(150000340) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 janvier 2015.
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Numerix-ipc.eu, Société Anonyme.
Siège social: L-4280 Esch-sur-Alzette, 34, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 181.618.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires tenue au siège social de la société en date du 29
décembre 2013

Délibérations

L'assemblée générale, après avoir délibéré, prend à l'unanimité des voix, les résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale prend acte de la démission de Monsieur Olivier Emmanuel BIC de sa fonction d'administrateur
unique de la société.

Deuxième résolution

L'assemblée générale décide de nommer trois nouveaux administrateurs, leur mandat expirant lors de l'assemblée
générale qui se tiendra en l'année 2018.

- Monsieur Olivier Emmanuel BIC, demeurant à L-4499 Limpach, 12, rue Centrale, né à Nancy (France) le 17 octobre
1966.

- Monsieur Frédéric DEFLORENNE, expert-comptable, demeurant professionnellement à L-2543 Luxembourg, 30,
Dernier Sol, né à Charleroi (Belgique) le 4 octobre 1973.

- Monsieur Eric KELLER, demeurant à F-54700 pont à Mousson, 56, rue Fabvier, né à Créhange (France) le 16 février
1970.

Troisième résolution

L'assemblée générale prend acte de la démission de la Fiduciaire Deflorenne & ASSOCIES de sa fonction de Commis-
saire aux comptes de la société.

Quatrième résolution

L'assemblée générale décide de nommer en remplacement du commissaire aux comptes démissionnaire, la société
FIDINTER S.à r.l., société établie et ayant son siège social à L-2543 Luxembourg, 30, Dernier Sol et immatriculée au
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 115.907, son mandat expirant lors de l'assemblée
générale qui se tiendra en l'année 2018.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait conforme
Monsieur Frédéric Deflorenne

Référence de publication: 2015001040/34.
(150000268) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 janvier 2015.

Whitewood (Stage 4-5) UK S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 170.170.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 17 décembre 2014.

Référence de publication: 2015001233/10.
(150000162) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 janvier 2015.

Whitewood (Stage 6) UK S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 170.182.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 17 décembre 2014.

Référence de publication: 2015001234/10.
(150000164) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 janvier 2015.
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Coparef S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 35.561.

Par la présente, je suis au regret de vous annoncer ma décision de démissionner avec effet immédiat de mes fonctions
d'administrateur de votre société.

Luxembourg, le 31 décembre 2014. Laurent MULLER.

Référence de publication: 2015001426/10.

(150000709) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2015.

Cri-Cri S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4470 Soleuvre, 2, rue Emile Mayrisch.

R.C.S. Luxembourg B 67.831.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2015001431/10.

(150000417) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2015.

Belval 9 S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5280 Sandweiler, Zone Industrielle Rolach.

R.C.S. Luxembourg B 132.639.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale des actionnaires de la société Belval 9 S.A., qui s'est tenue à Sandweiler en date
du 4 octobre 2014.

L'assemblée a décidé:

De réélire les administrateurs jusqu'à l'assemblée qui se tiendra en 2019:

- Monsieur Kieffer Jean-Marc

- Monsieur Sgreccia Marco

- Monsieur Marochi Fabio

De réélire les administrateurs-délégués jusqu'à l'assemblée qui se tiendra en 2019:

- Monsieur Kieffer Jean-Marc

- Monsieur Marochi Fabio

De nommer comme nouveau commissaire aux comptes la société Premium Advisory Partners S.A. ayant son siège
social à L-1259 Senningerberg, Breedewues 13-15 inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B
136449 jusqu'à l'assemblée qui se tiendra en 2019, étant donné que le mandat de Premium Investment Partners S.A. est
venu à terme.

La résolution ayant été adoptée à l'unanimité, la totalité du capital étant représenté.

Senningerberg, le 23 décembre 2014.
Mandataire

Référence de publication: 2015001352/24.

(150000412) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2015.

Clinlux S.A. Holding, Société Anonyme.

R.C.S. Luxembourg B 132.676.

Par la présente, Alter Domus Luxembourg S.à r.l., ayant son siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg,
en sa qualité de domiciliataire, dénonce, avec effet au 17 décembre 2014, le siège social de la société CLINLUX S.A.
HOLDING immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 132676

Luxembourg, le 2 janvier 2015.

Référence de publication: 2015001412/10.

(150000350) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2015.
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CPI Atlantis TopCo S.àr.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 131.395.

Les comptes annuels au 31 Décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2015002159/9.

(150001996) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Dealinvest SA, Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 80.312.

Extrait des décisions prises par l'associé unique et par le conseil d'administration en date du 2 janvier 2015

1. Mme Katia CAMBON a démissionné de ses mandats d'administrateur et de présidente du conseil d'administration.

2. M. Julien NAZEYROLLAS, administrateur de sociétés, né à Nancy (France), le 19 décembre 1978, demeurant pro-
fessionnellement à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommé comme administrateur jusqu'à l'issue de
l'assemblée générale statutaire de 2019.

3. Mlle Stéphanie MEYER a démissionné de son mandat d'administrateur.

4. M. David SANA, administrateur de sociétés, né à Forbach (France), le 10 avril 1974, demeurant professionnellement
à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommé comme administrateur et président du conseil d'adminis-
tration jusqu'à l'issue de l'assemblée générale statutaire de 2019.

Luxembourg, le 6 janvier 2015.
Pour extrait sincère et conforme
Pour Dealinvest S.A.
Un mandataire

Référence de publication: 2015002165/20.

(150001631) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Decospar Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
R.C.S. Luxembourg B 158.756.

EXTRAIT

La soussignée SHRM Financial Services (Luxembourg) S.A., en tant que domiciliataire de la société Decospar Holdings
S.à r.l. inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B158 756, ayant son siège social
au 64, rue Principale, L-5367 Schuttrange, déclare par la présente dénoncer le siège social de ladite société avec effet
immédiat.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Schuttrange, le 5 janvier 2015.
SHRM Financial Services (Luxembourg) S.A.
Domiciliataire

Référence de publication: 2015002167/15.

(150002165) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

COSCO Ports (Greece) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 512.500,00.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 144.124.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Un mandataire

Référence de publication: 2015002154/10.

(150001416) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.
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Enhanced Debt Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1748 Findel, 7, rue Lou Hemmer.

R.C.S. Luxembourg B 191.734.

Extrait du contrat de cession de parts de la “société” en date du 26 novembre 2014

En vertu de l'acte de transfert de parts daté du 26 novembre 2014, THRE Project, une fondation caritative soumise
aux lois de Jersey, ayant son siège social au 11-15 Seaton Place, St. Helier, Jersey, JE4 OQH, agissant par son administrateur,
Aztec (Trustees No.1) Limited, une société à responsabilité limitée constituée selon les lois de Jersey, ayant son siège
sociale au 11-15 Seaton Place, St. Helier, Jersey, JE4 OQH et immatriculé auprès du registre des sociétés de Jersey sous
le numéro 95948, a transféré 12,500 de ses parts détenues dans la Société à la société TIAA Henderson Real Estate
Enhanced Debt Fund SCSp-SIF, ayant son siège social au 7, rue Lou Hemmer, L-1748 Luxembourg-Findel, Grand Duché
de Luxembourg, agissant par son commandité, TIAA Henderson Real Estate Enhanced Debt (GP) S.à r.l., une société
ayant son siège sociale au 7, rue Lou Hemmer, L-1748 Luxembourg-Findel, Grand Duché de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 janvier 2014.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2015002208/21.

(150002102) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Solalux SA, Société Anonyme.

Siège social: L-9753 Heinerscheid, 95, Hauptstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 94.092.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale du 16 octobre 2014

L'Assemblée Générale Ordinaire décide à l'unanimité des voix de renouveler pour un nouveau terme de six ans le
mandat des administrateurs, leur mandat prenant fin à l'issue de l'Assemblée Générale de l'an 2020, soit:

- Monsieur Gilbert LAMBY, entrepreneur, demeurant à B - 4960 Ligneuville, route de Montenau 19, Administrateur,
Administrateur-délégué et Président du Conseil d'Administration;

- Madame Marie-Josée LAMBY-HAMES, entrepreneur, demeurant à B- 4960 Ligneuville, route de Montenau 19, Ad-
ministrateur;

- Madame Céline LAMBY, comptable, demeurant à B - B-4770 Amblève, Am Bahnhof 12, Administrateur;

- Madame Julie LAMBY, employée privée, demeurant à B - 4960 Ligneuville, route de Montenau 19, Administrateur;

L'Assemblée Générale Ordinaire décide également à l' unanimité des voix de renouveler pour un terme de six ans le
mandat du Commissaire, la société FN-SERVICES S.à r.l., société à responsabilité limitée, avec siège social à L - 9991
Weiswampach, Gruuss-Strooss 61. Son mandat prenant fin à l’issue de l'Assemblée Générale de l' an 2020.

Cette résolution est adaptée à l’unanimité des voix.

Pour SOLALUX S.A.
Société Anonyme
FIDUNORD S.à r.l.

Référence de publication: 2015002675/23.

(150001738) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Singulier Pluriel, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-3320 Berchem, 37, rue de Bettembourg.

R.C.S. Luxembourg B 148.116.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 02 janvier 2015.

Référence de publication: 2015002667/10.

(150001664) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.
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Swar S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 76-78, Grand-rue.

R.C.S. Luxembourg B 156.334.

Extrait des résolutions prises lors de l'Assemblée générale extraordinaire tenue le 30 décembre 2014

Il en résulte dudit procès-verbal que:
- L'Assemblée Générale décide de rayer l'Agence Immo Héros S.à r.l. en tant que gérant de la société.
- L'Assemblée Générale remplace Monsieur Stefano Giuffra, ayant son siège social au 76-78, Grand Rue, L- 1661

Luxembourg en tant que gérant. La durée du mandant débute au 30 décembre 2014 pour une durée indéterminée.
- L'Assemblée Générale décide de changer le siège sociale de la société. La nouvelle adresse est au 76-78, Grand Rue,

L- 1661 Luxembourg.

Pour extrait conforme
Un mandataire

Référence de publication: 2015002696/16.
(150001651) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Takeoff Luxco 1 Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 114.541.

Le Bilan consolidé au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg
(conforme Art. 314 du loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales).

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 décembre 2014.
Takeoff Luxco 1 S.à r.l.
Manacor (Luxembourg) S.A.
Signature
Gérant

Référence de publication: 2015002702/15.
(150002034) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Stanko S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2561 Luxembourg, 13, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 44.988.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour STANKO s.à r.l.
Fiduciaire des Classes Moyennes

Référence de publication: 2015002685/11.
(150001472) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Stoll Hydraulics, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3364 Leudelange, Z.I. rue de la Poudrerie.

R.C.S. Luxembourg B 88.872.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/01/2015.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2015002688/12.
(150001866) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.
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Stoll Group S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-3364 Leudelange, Z.I. rue de la Poudrerie.

R.C.S. Luxembourg B 8.862.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/01/2015.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2015002687/12.

(150001869) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Sun Investments, Société Anonyme.

Siège social: L-2138 Luxembourg, 24, rue Saint Mathieu.

R.C.S. Luxembourg B 79.438.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2015002692/10.

(150001770) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Stapnorth Investissements S.a., Société Anonyme.

Siège social: L-1413 Luxembourg, 3, place Dargent.

R.C.S. Luxembourg B 65.246.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2015002686/9.

(150001542) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Stanko S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2561 Luxembourg, 13, rue de Strasbourg.

R.C.S. Luxembourg B 44.988.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour STANKO s.à r.l.
Fiduciaire des Classes Moyennes

Référence de publication: 2015002684/11.

(150001471) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

SK Europe S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 112.303.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Extrait sincère et conforme
SK EUROPE S.A.
Signature

Référence de publication: 2015002669/12.

(150001639) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.
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SHIP Luxco Holding & Cy S.C.A.., Société en Commandite par Actions.

Siège social: L-1222 Luxembourg, 2-4, rue Beck.

R.C.S. Luxembourg B 154.673.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 06 janvier 2015.

Référence de publication: 2015002665/10.

(150002048) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Soperfect S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2314 Luxembourg, 2, place de Paris.

R.C.S. Luxembourg B 164.789.

Extrait du Procès-verbal de la réunion du Conseil d'Administration tenue le 9 décembre 2014 au siège social

La société SOPERFECT S.A. a décidé de transférer son siège social actuellement établi au 1, rue du Fort Rheinsheim
à L-2419 Luxembourg, au 2 place de Paris L-2314 Luxembourg, et ce, avec effet au 1 er Janvier 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 9 décembre 2014.
Pour la Société
Un Mandataire

Référence de publication: 2015002680/14.

(150001546) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Somagec S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1150 Luxembourg, 271, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 32.203.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 06/01/2015.
G.T. Experts Comptables Sàrl
Luxembourg

Référence de publication: 2015002679/12.

(150001645) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Saracen Partners, Société Anonyme.

Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 132.909.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue en date du 30 décembre 2014

L'Assemblée Générale décide de prononcer la clôture de la liquidation de la société SARACEN PARTNERS (en liqui-
dation) qui cessera d'exister.

L'Assemblée Générale décide que les documents sociaux seront conservés, au minimum pendant 5 années, au siège
social de HRT FIDALUX S.A., qui est actuellement au 163, rue du Kiem, L-8030 Strassen.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Strassen, le 6 janvier 2014.
SARACEN PARTNERS
HRT FIDALUX S.A.
Agent domiciliataire

Référence de publication: 2015002656/18.

(150001823) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.
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Real France Development Company S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 134.604.

Par résolutions signées en date du 17 novembre 2014, l'associé unique actionnaires a pris les décisions suivantes:

1. Nomination de Ayman Abdulhameed Zainal, avec adresse au House 187, Road 3605, Manama 336, Bahrain au mandat
de gérant de classe A, avec effet au 12 novembre 2014 et pour une durée indéterminée;

2. Acceptation de la démission de Mohammed Al Dossari, avec adresse professionnelle au Diplomatic Area, Wind
Tower, 11 th Floor, Manama, Bahrain de son mandat de gérant de classe A, avec effet au 12 novembre 2014;

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 décembre 2014.

Référence de publication: 2015002616/15.

(150001336) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Boston & Alexander, Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds d'Investissement Spécialisé.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 2, rue Jean Monnet.

R.C.S. Luxembourg B 156.572.

In the year two thousand and fourteen, on the seventeenth day of December.

Before Maître Léonie GRETHEN, notary residing in Luxembourg.

Was held

an extraordinary general meeting of shareholders (the "Meeting") of BOSTON & ALEXANDER (hereafter referred
to as the "Company"), a société anonyme qualifying as a fonds d'investissement spécialisé (FIS) having its registered office
at 31, Z.A. Bourmicht, L-8070 Bertrange (R.C.S. Luxembourg B 156.572), incorporated by a deed of Maître Gérard
LECUIT, notary residing in Luxembourg, on 28 October 2010, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations (the "Mémorial") number 2495 of 18 November 2010.

The Meeting was opened with Mr Mustafa NEZAR, lawyer, professionnally residing in Luxembourg as chairman of the
Meeting (the "Chairman").

The Chairman appointed as secretary, Ms Monique DRAUTH, employee, professionally residing in Luxembourg.

The Meeting elected as scrutineer Mr Jean-Yves CORNEAU, employee, professionally residing in Luxembourg.

The bureau of the Meeting (hereafter referred to as the "Bureau") having thus been constituted, the Chairman declared
and requested the notary to state:

I. That the agenda of the Meeting is the following:

Agenda

Amendment and restatement of the articles of incorporation of the Company with effect on the date of the Meeting
in order for the Company to, inter alia, comply with the Luxembourg law of 12 July 2013 on alternative investment fund
managers.

II. That the Meeting was convened by way of notices containing the agenda sent by registered mail to the registered
shareholders on Friday 5 December 2014;

III. That in order to validly deliberate on the agenda, a quorum of 50% of the capital of the Company is required to be
present or represented;

IV. That the shareholders present or represented, the proxyholders of the represented shareholders and the number
of their shares are shown on an attendance list; this attendance list, signed by the shareholders, the proxyholders of the
represented shareholders and by the Bureau, will remain annexed to the present deed to be filed at the same time with
the registration authorities;

V. That as appears from the said attendance list, out of the 33,308.8192 shares in issue, 33,308.8192 shares are present
or represented at the Meeting;

VI. As a result of the foregoing, the present Meeting is regularly constituted and may validly deliberate on the items
on the agenda. After deliberation, the Meeting resolves as follows:

First resolution

The Meeting unanimously resolves to amend and restate the articles of incorporation of the Company (the "Articles"),
and more specifically to transfer the registered office of the Company to city of Luxembourg with effect as of 1 January
2015 as follows:
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“Title I. Denomination, Duration, Object, Registered office

Art. 1. Name. There exists among the subscriber and all those who may become holders of shares of the Company
hereafter issued, a company in the form of a société anonyme (public limited company) qualifying as a société d'investis-
sement à capital variable - fonds d’investissement spécialisé (investment company with variable capital - specialised
investment fund) under the name of Boston & Alexander (the "Company").

Art. 2. Duration. The Company is established for an unlimited period. The Company may be dissolved by a resolution
of the shareholders adopted in the manner required for amendment of these articles of incorporation (the "Articles").

Art. 3. Object. The exclusive object of the Company is to place the funds available to it in transferable securities of
any kind and other permitted assets with the purpose of spreading investment risks and affording its shareholders the
results of the management of its portfolio.

The Company is subject to the provisions of the law of 13 February 2007 relating to specialised investment funds, as
amended (the "Law") and may take any measures and carry out any operation which it may deem useful in the accom-
plishment and development of its purpose to the full extent permitted by the Law.

Art. 4. Registered office. As of 1 January 2015, the registered office of the Company is established in the city of
Luxembourg, in the Grand Duchy of Luxembourg.

Subsidiaries, branches or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by
resolution of the board of directors of the Company (the "Board").

The Board is authorised to transfer the registered office of the Company within the municipality of Luxembourg and,
to the extent that it is allowed by the law, to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg.

The registered office may also be transferred to any other municipality in the Grand Duchy of Luxembourg by means
of a resolution of an extraordinary general meeting of shareholders deliberating in the manner provided for any amend-
ment to the Articles.

In the event that the Board determines that extraordinary political, economical, social or military events have occurred
or are imminent that would interfere with the normal activities of the Company at its registered office, or with the ease
of communication between that office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad
until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary measures shall have no effect on the
nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxem-
bourg company.

Title II. Share capital - Shares - Net asset value

Art. 5. Share Capital. The capital of the Company shall be represented by shares of no par value and shall at any time
be equal to the net assets of the Company as defined in Article 12 hereof.

The initial subscribed capital is thirty-one thousand Euro (EUR 31,000) divided into three hundred and ten (310) fully
paid up shares which will be entirely redeemed at their initial value by the launch date of the first sub-fund. The minimum
capital of the Company shall be the minimum capital required by Luxembourg law and must be reached within twelve
(12) months after the date on which the Company has been authorised as a specialised investment fund under the Law.

The Board may, at any time as it deems appropriate decide to create one or more compartments or sub-funds within
the meaning of article 71(1) of the Law, (each such compartment or sub-fund, a "Sub-Fund"). The Company constitutes
a single legal entity, but the assets of each Sub-Fund shall be invested for the exclusive benefit of the shareholders of the
corresponding Sub-Fund and the assets of a specific Sub-Fund are solely accountable for the liabilities, commitments and
obligations of that Sub-Fund.

The shares to be issued in a Sub-Fund may, as the Board shall determine, be of one or more different classes (each
such class, a "Class"), the features, terms and conditions of which shall be established by the Board. For the purposes of
these Articles, any reference hereinafter to a "Class" shall also mean a reference to any series of shares created within
such class (“Series”), unless the context otherwise requires.

The Board may create each Sub-Fund for an unlimited or a limited period of time.

The proceeds from the issue of shares of any Class within a Sub-Fund shall be invested pursuant to Article 17 hereof
in securities of any kind or other permitted assets corresponding to such geographical areas, industrial sectors or mo-
netary zones, or to such specific types of equity or debt securities or assets or with such other specific features, as the
Board shall from time to time determine in respect of the relevant Sub-Fund.

For the purpose of determining the capital of the Company, the net assets attributable to each Class shall, if not
expressed in EUR, be converted into EUR and the capital shall be the total of the net assets of all the Classes.

The general meeting of shareholders of a Sub-Fund or Class, deciding with simple majority, or the Board may conso-
lidate ("reverse split") or split the shares of such Sub-Fund or Class.

Art. 6. Issue of shares. The Board is authorised without limitation to issue further partly or fully paid shares, as
determined by the Board, at any time, in accordance with the procedures and subject to the terms and conditions
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determined by the Board and disclosed in the sales documents, without reserving to the existing shareholders preferential
or pre-emptive rights to subscription of the shares to be issued.

Investors shall have either to commit to subscribe to shares or may directly subscribe to shares, as determined by the
Board and disclosed in the sales documents.

In case the Board decides that Investors have to commit to subscribe shares, Investors will be required to execute a
subscription agreement and indicate therein their total committed capital (the "Commitment" or "Commitments"), subject
to any minimum Commitment as may be decided by the Board.

The procedures relating to Commitments and drawdown of the Commitments will be disclosed in the sales documents
and the subscription agreement.

Unless otherwise decided by the Board and disclosed in the sales documents, the issue price shall be based on to the
Net Asset Value for the relevant Class, as determined in accordance with the provisions of Article 12 hereof, plus a
subscription charge, if any, as the sales documents may provide. The Board may also make any adjustment to the issue
price as it may consider appropriate to ensure fairness between the shareholders. For the avoidance of doubt, the issue
price may among others also be based at any time on the initial subscription price for the relevant Sub-Fund or Class,
plus a subscription charge, if any, as the sales documents may provide.

In addition, a dilution levy may be imposed on subscriptions requests for shares of a Sub-Fund as specified in the sales
documents. Any such dilution levy should not exceed the percentage of the Net Asset Value per Share, as may be decided
in the discretion of the Board or any of its agents and disclosed in the sales documents.

Shares of the Company are restricted to institutional investors, professional investors or any other well-informed
investors (investisseurs avertis) within the meaning of the Law ("Eligible Investors").

The Board may delegate to any duly authorised director or officer of the Company or to any other duly authorised
person, the duty of accepting subscriptions and/or delivering and receiving payment for such new shares, remaining always
within the limits imposed by the Law.

The Board is further authorised to determine the conditions of any such issue and to make any such issue subject to
payment at the time of issue of the shares.

The issue of shares shall be suspended if the calculation of the Net Asset Value is suspended pursuant to Article 11
hereof.

The Board may decide to issue shares against contribution in kind in accordance with Luxembourg law. To the extent
required by the applicable laws and regulations, the contributed assets shall be valued in a report issued by the auditor
of the Company. Any costs incurred in connection with a contribution in kind shall be borne by the relevant shareholder,
unless the Board considers that the subscription in kind is in the interests of the Company in which case such costs may
be borne in all or in part by the Company.

The Board may, at its discretion, delay the acceptance of any subscription application for shares until such time as the
Company has received sufficient evidence that the applicant qualifies as an Eligible Investor.

In addition to any liability under applicable law, each shareholder who does not qualify as an Eligible Investor, and who
holds shares in the Company, shall hold harmless and indemnify the Company, the Board, the other shareholders and
the Company’s agents for any damages, losses and expenses resulting from or connected to any such holding in circums-
tances where the relevant shareholder had furnished misleading or untrue documentation or had made misleading or
untrue representations to wrongfully establish its status as an Eligible Investor or had failed to notify the Company of its
loss of such status.

Art. 7. Form of shares. The Company will in principle issue shares in registered form only. The Company reserves the
right to issue bearer shares to the extent that it is in a position to check at all times the status of Eligible Investor of the
holders of the bearer shares.

All issued registered shares of the Company shall be inscribed in the register of shareholders (the "Register"), which
shall be kept by the Company or by one or more persons designated therefor by the Company. The Register shall contain
the name of each holder of registered shares, his/her/its residence or elected domicile as notified to the Company and
the number and Class(es) of shares held by him.

Every registered shareholder must provide the Company with an address to which all notices and announcements
from the Company may be sent. Such address will be entered in the Register. In the event of joint holders of shares, only
one address will be inserted and any notices will be sent to that address only.

In the event that a shareholder does not provide an address, or such notices and announcements are returned as
undeliverable to an address, the Company may permit a notice to this effect to be entered in the Register and the
shareholder's address will be deemed to be at the registered office of the Company, or any other address as may be so
entered by the Company from time to time, until another address shall be provided to the Company by the shareholder.
The shareholder may, at any time, change his/her/its address as entered in the Register by means of a written notification
to the Company at its registered office, or at any other address as may be set by the Company from time to time.

The Company shall consider the person in whose name the shares are registered in the Register as full owner of the
shares. The Company shall be entitled to consider any right, interest or claim of any other person in or upon such shares
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to be non-existing, provided that the foregoing shall deprive no person of any right which he might properly have to
request a change in the registration of his/her/its shares.

The Company will recognise only one holder per share. In the event of joint ownership the Company may suspend
the exercise of any right deriving from the relevant share(s) until one person has been designated to represent the joint
owners vis-à-vis the Company.

In the case of joint shareholders, the Company reserves the right to pay any redemption proceeds, distributions or
other payments to the first registered holder only, whom the Company may consider to be the representative of all joint
holders, or to all joint shareholders together, at its absolute discretion.

Unless otherwise provided for in the sales documents, fractions of shares up to the number of decimal places to be
decided by the Board will be issued. Such fractional shares shall not be entitled to vote but shall be entitled to participate
in the net assets and any distributions attributable to the relevant Class on a pro rata basis.

The Company shall decide whether share certificates shall be delivered to the shareholders and under which conditions
or whether the shareholders shall receive a written confirmation of their shareholding.

Any share certificates shall be signed by two (2) directors or by a director and an official duly authorised by the Board
for such purpose. Signatures of the directors may be either manual, or printed, or by facsimile. The signature of the
authorised official shall be manual. The Company may issue temporary share certificates in any such form as the Board
may from time to time determine.

Transfer of registered shares shall be effected by inscription of the transfer in the Register to be made by the Company
upon delivery of the certificate or certificates, if any, representing such shares, to the Company along with appropriate
document(s) recording the transfer between the transferor and the transferee and any such other documentation as the
Company may require.

The Company will refuse to give effect to any transfer of shares and refuse any transfer of shares to be entered in the
Register in circumstances where such a transfer would result in shares being held by any person not qualifying as an Eligible
Investor.

Art. 8. Mutilation of shares. If share certificates are issued and if any shareholder can prove to the satisfaction of the
Company that his/her/its share certificate has been mislaid, mutilated or destroyed, then, at his/her/its request, a duplicate
share certificate may be issued under such conditions and guarantees, including a bond delivered by an insurance company
but without restriction thereto, as the Company may determine. At the issue of the new share certificate, on which it
shall be recorded that it is a duplicate, the original share certificate in place of which the new one has been issued shall
become void.

The Company may elect to charge the shareholder for the costs of a duplicate or of a new share certificate and all
reasonable expenses undergone by the Company in connection with the issue and registration thereof, or in connection
with the annulment of the original share certificate.

Art. 9. Restrictions on the ownership of shares. The Board shall have power to impose such restrictions as it may
think necessary for the purpose of ensuring that no shares in the Company are acquired or held by (a) any person not
qualifying as an Eligible Investor, (b) any person in breach of the law or requirement of any country or governmental
authority or (c) any person in circumstances which in the opinion of the Board might result in the Company incurring
any liability or taxation or suffering any pecuniary disadvantage which the Company might not otherwise have incurred
or suffered. More specifically, the Company may restrict or prevent the ownership of shares in the Company by any
person, firm or corporate body.

For such purposes the Company may:

a) decline to issue any share or to register any transfer of any share where it appears to it that such a registry would
or might result in the share being directly or beneficially owned by a person, who is precluded from holding shares in the
Company;

b) at any time require any person whose name is entered in the Register to furnish it with any information, supported
by affidavit, which it may consider necessary for the purpose of determining whether or not beneficial ownership of that
shareholder's share rests or will rest in a person who is precluded from holding shares in the Company;

c) decline to accept the vote of any person who is precluded from holding shares in the Company at any meeting of
shareholders of the Company; and

d) where it appears to the Company that any person, who is precluded from holding shares or a certain proportion
of the shares in the Company or whom the Company reasonably believes to be precluded from holding shares in the
Company, either alone or in conjunction with any other person is beneficial owner of shares, (i) direct such shareholder
to (a) transfer his/her/its shares to a person qualified to own such shares, or (b) request the Company to redeem his/
her/its shares, or (ii) compulsorily redeem from any such shareholder all shares held by such shareholder in the following
manner:

1) The Company shall serve a notice (hereinafter called the "Redemption Notice") upon the shareholder holding such
shares or appearing in the Register as the owner of the shares to be redeemed, specifying the shares to be redeemed as
aforesaid, the price to be paid for such shares, and the place at which the redemption price in respect of such shares is
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payable. Any such notice may be served upon the shareholder by posting the same in a prepaid registered envelope
addressed to him/her/it at his/her/its last address known to or appearing in the books of the Company. The said share-
holder shall thereupon forthwith be obliged to deliver to the Company the share certificate or certificates (if issued)
representing the shares specified in the Redemption Notice. Immediately after the close of business on the date specified
in the Redemption Notice, the shareholder shall cease to be a shareholder and the shares previously held or owned by
him/her/it shall be cancelled;

2) The price at which the shares specified in any Redemption Notice shall be redeemed (herein called the "Redemption
Price") shall be an amount equal to the per share Net Asset Value of shares in the Company of the relevant Class,
determined in accordance with Article 12 hereof, less any service charge (if any). Where it appears that, due to the
situation of the shareholder, payment of the redemption price by the Company, any of its agents and/or any other
intermediary may result in either the Company, any of its agents and/or any other intermediary to be liable to a foreign
authority for the payment of taxes or other administrative charges, the Company may further withhold or retain, or allow
any of its agents and/or other intermediary to withhold or retain, from the Redemption Price an amount sufficient to
cover such potential liability until such time that the shareholder provides the Company, any of its agents and/or any
other intermediary with sufficient comfort that their liability shall not be engaged, it being understood (i) that in some
cases the amount so withheld or retained may have to be paid to the relevant foreign authority, in which case the amount
may no longer be claimed by the shareholder, and (ii) that potential liability to be covered may extend to any damage
that the Company, any of its agents and/or any other intermediary may suffer as a result of their obligation to abide by
confidentiality rules;

3) Payment of the Redemption Price will be made to the shareholder appearing as the owner thereof in the currency
of denomination for the relevant Class and will be deposited by the Company with a bank in Luxembourg or elsewhere
(as specified in the Redemption Notice) for payment to that person but only, if a share certificate shall have been issued,
upon surrender of the share certificate or certificates representing the shares specified in the Redemption Notice. Upon
deposit of the price as aforesaid no person interested in the shares specified in the Redemption Notice shall have any
further interest in such shares or any of them, or any claim against the Company or its assets in respect thereof, except
the right of the shareholder appearing as the thereof owner to receive the price so deposited (without interest) from
the bank as aforesaid.

4) The exercise by the Company of the powers conferred by this Article shall not be questioned or invalidated in any
case, on the grounds that there was insufficient evidence of ownership of shares by any person or that the true ownership
of any shares was other than appeared to the Company at the date of any Redemption Notice, provided that in such a
case the said powers were exercised by the Company in good faith.

Art. 10. Redemption and Conversion of Shares. As is more specifically prescribed hereinbelow the Company has the
power to redeem its own shares at any time within the sole limitations set forth by law.

Unless otherwise provided for a specific Sub-Fund or Class in the sales documents, any shareholder may request the
redemption of all or part of his/her/its shares by the Company under the terms, conditions and limits set forth by the
Board in the sales documents and within the limits provided by law and these Articles. Any redemption request must be
filed by the shareholder in written form, subject to the conditions set out in the sales documents of the Company, at the
registered office of the Company or with any other person or entity appointed by the Company as its agent for redemption
of shares, together with the delivery of the certificate(s) for such shares in proper form (if issued).

Unless otherwise decided by the Board and disclosed in the sales documents, the redemption price shall be based on
the Net Asset Value for the relevant Class as determined in accordance with the provisions of Article 12 hereof less a
redemption charge, if any, as the sales documents may provide. This price may be rounded up or down to the nearest
decimal, as the Board may determine, and such rounding will accrue to the benefit of the Company, as the case may be.
From the redemption price there may further be deducted any deferred sales charge if such shares form part of a Class
in respect of which a deferred sales charge has been contemplated in the sales documents. The redemption price per
share shall be paid within a period as determined by the Board provided that the share certificates, if issued, and any
requested documents have been received by the Company, subject to Article 11 hereof.

The Board may determine the notice period, if any, required for lodging any redemption request of any specific Class
or Classes. The specific period for payment of the redemption proceeds of any Class of the Company and any applicable
notice period as well as the circumstances of its application will be published in the sales documents relating to the sale
of such shares.

The Board may delegate to any duly authorised director or officer of the Company or to any other duly authorised
person, the duty of accepting requests for redemption and effecting payment in relation thereto.

Any request for redemption is revocable under the conditions determined by the Board and disclosed in the sales
documents, if any, and in the event of suspension of redemption pursuant to Article 11 hereof or a deferral of the
redemption request as provided for below. In the absence of revocation, redemption will occur as of the first Valuation
Day after the end of the suspension.

Unless otherwise provided for in the sales documents, any shareholder may request conversion of whole or part of
his/her/its shares of one Class of a Sub-Fund into shares of another Class of that or another Sub-Fund or the same Class
of another Sub-Fund at the respective Net Asset Values of the shares of the relevant Classes under the terms, conditions
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and limits set forth by the Board in the sales documents. The Board may notably impose restrictions between Classes of
shares as disclosed in the sales documents as to, inter alia, frequency of conversion, and may make conversions subject
to payment of a charge as specified in the sales documents.

The conversion request may not be accepted unless any previous transaction involving the shares to be converted has
been fully settled by the shareholder.

If on any given Valuation Day, redemption requests and/or conversion requests exceed a certain level determined by
the Board and set forth in the sales documents, the Board may decide that part or all of such requests for redemption
or conversion will be deferred for a period and in a manner that the Board considers to be in the best interests of the
relevant Sub-Fund or Class and of the Company. On the next Valuation Day following that period, these redemption and
conversion requests will be met in priority to a later request, subject to the same limitation as above.

The Board may with respect to any shareholder further suspend the redemption rights of such shareholder if the
Board deems it necessary to do so to comply with anti-money laundering laws and regulations or any other legal requi-
rement applicable to the Company, any of its service providers and their respective affiliates.

The Board may also suspend the redemption rights of any shareholder if in its opinion the effect of such redemptions
would be to seriously impair the Company's or any Sub-Fund's ability to operate or to jeopardise its tax status.

The Board may refuse redemptions for an amount less than the minimum redemption amount as determined by the
Board and disclosed in the sales documents, if any, or any other amount the Board should determine at its sole discretion.

If a redemption or conversion were to reduce the value of the holdings of a single shareholder of shares of one Sub-
Fund or Class below the minimum holding amount as the Board shall determine from time to time, then that shareholder
may be deemed to have requested the redemption or conversion, as the case may be, of all his/her/its shares of that Sub-
Fund or Class.

The Board may, at its absolute discretion, compulsory redeem or convert any holding with a value of less than the
minimum holding amount to be determined from time to time by the Board and to be published in the sales documents
of the Company.

In exceptional circumstances relating to a lack of liquidity of certain investments made by certain Sub-Funds and the
related difficulties in determining the Net Asset Value of the Shares of certain Sub-Funds, the treatment of redemption
requests may be deferred and/or the issue, redemptions and conversions of Shares suspended by the Board.

In the same circumstances, the Board may consider the creation of sidepockets via any means and to the largest extent
authorised pursuant to applicable Luxembourg laws and regulations.

In addition to the foregoing, the Board may decide to temporarily suspend the redemption of shares if exceptional
circumstances as set forth in Article 11, so warrant.

In addition, a dilution levy may be imposed on any redemption or conversion requests for Shares of a Sub-Fund. Any
such dilution levy should not exceed the percentage of the Net Asset Value per Share, as may be decided in the discretion
of the Investment Manager and disclosed in the sales documents.

Shares of the Company redeemed by the Company shall be cancelled.

Art. 11. Frequency of the calculation of the NAV. The Net Asset Value of shares shall, for the purpose of the re-
demption, conversion or issue of shares, be determined by the Company or any agent appointed thereto, under the
responsibility of the Board, from time to time, but in no event less than once per year, as the Board may determine (every
day or time for determination of net asset value being referred to herein as a "Valuation Day").

The Company may temporarily suspend the determination of the Net Asset Value of one or more Sub-Fund(s) and
consequently the issue, redemption and conversion of shares of such Sub-Fund(s), it being understood that where the
context so requires "Sub-Fund" may also be read as "Class", in any of the following events:

1. (a) during any period when any one of the stock exchanges or other principal markets on which a substantial portion
of the assets of the Company attributable to such Sub-Fund(s), from time to time, is quoted or dealt in is closed (otherwise
than for ordinary holidays) or during which dealings therein are restricted or suspended provided that such restriction
or suspension affects the valuation of the investments of the Company attributable to such Sub-Fund(s) quoted thereon;
or

2. (b) during any period when, as a result of political, economic, military or monetary events or any circumstances
outside the control, responsibility and power of the Board, or the existence of any state of affairs which constitutes an
emergency in the opinion of the Board, disposal or valuation of the assets held by the Company attributable to such Sub-
Fund(s) is not reasonably practicable without this being detrimental to the interests of shareholders, or if in the opinion
of the Board, the issue and, if applicable, redemption prices cannot fairly be calculated; or

3. (c) during any breakdown in the means of communication or computation normally employed in determining the
price or value of any of the investments of the Company attributable to such Sub-Fund(s) or the current prices or values
on any stock exchanges or other markets in respect of the assets attributable to such Sub-Fund(s); or

4. (d) during any period when dealing the units/shares of an investment vehicle in which the concerned Sub-Fund(s)
may be invested are restricted or suspended; or, more generally, during any period when remittance of monies which
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will or may be involved in the realisation of, or in the payment for any of the concerned Sub-Fund(s)' investments is not
possible; or

5. (e) during any period when the Company is unable to repatriate funds for the purpose of making payments on the
redemption of Shares of such Sub-Fund(s) or during which any transfer of funds involved in the realisation or acquisition
of investments or payments due on redemption of Shares of the Company cannot, in the opinion of the Board, be effected
at normal rates of exchange; or

6. (f) from the time of publication of a notice convening an extraordinary general meeting of shareholders for the
purpose of winding up the Company or any Sub-Fund(s), or merging the Company or any Sub-Fund(s), or informing the
shareholders of the decision of the Board to terminate or merge any Sub-Fund(s); or

7. (g) when for any other reason, the prices of any investments owned by the Company attributable to such Sub-Fund
cannot be promptly or accurately ascertained; or

8. (h) during any other circumstance where a failure to do so might result in the Company, any of its Sub-Funds or its
shareholders incurring any liability, pecuniary disadvantages or any other detriment which the Company the Sub-Fund or
its shareholders might so otherwise not have suffered.

Notice of the beginning and of the end of any period of suspension shall be given by the Company to all the shareholders
affected, i.e. having made an application for subscription, redemption or conversion of shares for which the determination
of the Net Asset Value has been suspended.

In case of suspension of the calculation of the Net Asset Value of the relevant Sub-Fund or Class shareholders may
give notice that they wish to withdraw their application. If no such notice is received by the Company, the application
will be dealt with on the first applicable Valuation Day following the end of the period of suspension.

Art. 12. Valuation regulations. The Net Asset Value of shares of each Class within each Sub-Fund (the "Net Asset
Value") shall be determined in accordance with the Luxembourg generally accepted accounting principles, expressed in
the reference currency of the relevant Class (and/or in any other currencies as the Board shall from time to time deter-
mine) as a per share figure and shall be determined as at any Valuation Day by dividing the value of the total assets of the
Sub-Fund properly allocated to that Class less the liabilities of the Sub-Fund properly allocated to that Class (including
accrued expenses such as management fees and incentive fees, if any) by the total number of Shares of that Class outs-
tanding as at any Valuation Day, in accordance with the rules set forth below.

The Net Asset Value per share may be rounded up or down to the nearest unit of the relevant currency as the Board
shall determine.

The Net Asset Value per share will be calculated and available not later than the date set forth in the sales documents.

A. If, since the time of determination of the Net Asset Value as at the relevant Valuation Day, there has been a substantial
change in the valuation of the investments attributable to the relevant Sub-Fund, the Company may, in order to safeguard
the interests of the shareholders and of the Company, cancel the first valuation and carry out a second valuation until
any subscription, redemption or conversion has been processed on the basis of the Net Asset Value so determined.

The assets of the Company shall be deemed to include (without limitation):

(1) All cash at hand and on deposit, including interest accrued thereon.

(2) All bills and demand notes payable and accounts receivable (including the proceeds of securities sold but not
delivered).

(3) All bonds, time notes, certificates of deposit, shares, stock, debentures, debenture stocks, subscription rights,
warrants, options and other securities, financial instruments and similar assets owned or contracted for by the Company.

(4) All stock dividends, cash dividends and cash distributions declared receivable by the Company to the extent that
information thereon is reasonably available to the Company.

(5) All interest accrued on any interest-bearing asset owned by the Company except to the extent that the same is
included or reflected in the principal amount of that asset.

(6) The preliminary expenses of the Company, including the cost of issuing and distributing shares of the Company,
insofar as they have not been amortised.

(7) The liquidating value of all futures and forward contracts and all call and put options in which the Company has an
open position.

(8) All other assets of any kind and nature, including prepaid expenses.

The value of such assets shall be determined as follows:

(a) Securities or other instruments traded on a stock exchange will be valued generally at the last reported sales prices,
or if no sales are reported, based on quotes obtained from a quotation reporting system, established market makers, or
pricing services;

(b) Certain securities or investments for which market quotations are not readily available may be valued with reference
to other securities or indices;

(c) Short-term investments with maturities of sixty (60) days or less generally will be valued amortised cost;
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(d) Exchange-traded options, futures and options on futures are valued at the settlement price determined by the
exchange;

(e) Securities or other instruments for which market quotes are not readily available will be valued at fair value as
determined in good faith by the Board. Private investments for which no readily ascertainable fair market value exists
may, in the sole discretion of the Board, be valued at cost until the occurrence of an event (for example, a subsequent
offering, acquisition or registration) which enables the Board to establish a fair market value. Fair valuation may also be
used if extraordinary events occur after the close of the relevant market, but prior to the time at which the assets are
valued;

(f) Investments in open-ended investment funds will be taken at their latest official net assets values or at their latest
unofficial net asset values (i.e. which are not generally used for the purposes of subscription and redemption of shares of
the underlying investment funds) as provided by the relevant administrators or investment managers if more recent than
their official net asset values and for which the Board, assisted by the Administrative Agent, has sufficient assurance that
the valuation method used by the relevant administrator for said unofficial net asset values is coherent as compared to
the official one.

If events have occurred which may have resulted in a material change of the net asset value of such shares or units in
other investment funds since the day on which the latest official net asset value was calculated, the value of such shares
or units may be adjusted in order to reflect, in the reasonable opinion of the Board, such change of value.

(g) All other securities and assets will be valued at fair market value as determined in good faith pursuant to procedures
established by the Board.

The Board, or any appointed agent, at its discretion, may permit some other method of valuation to be used, if it
considers that such a valuation better reflects the fair value and is in accordance with good accounting practice.

For the purpose of determining the value of the Company's assets, the administrative agent, having due regard to the
standard of care and due diligence in this respect, may, when calculating the Net Asset Value, completely and exclusively
rely, unless there is manifest error or negligence on its part, upon the valuations provided (i) by various pricing sources
available on the market such as pricing agencies or fund administrators, (ii) by brokers, or (iii) by a specialist duly authorised
to that effect by the Board. Finally, in cases where no prices are found or when the valuation may not correctly be assessed,
the administrative agent may rely upon the valuation of the Board.

In circumstances where (i) one or more pricing sources fail(s) to provide valuations to the administrative agent, which
could have a significant impact on the Net Asset Value, or where (ii) the value of any asset(s) may not be determined as
rapidly and accurately as required, the administrative agent is authorised to postpone the Net Asset Value calculation
and as a result may be unable to determine subscription, redemption and conversion prices. The Board shall be informed
immediately by the administrative agent should the situation arise. The Board may then decide to suspend the calculation
of the Net Asset Value.

For the avoidance of doubt, the provisions of this Article 12 are rules for determining Net Asset Value per Share and
are not intended to affect the treatment for accounting or legal purposes of the assets and liabilities of the Company or
any securities issued by the Company.

B. The liabilities of the Company shall be deemed to include (without limitation):

(1) All loans, bills and accounts payable.

(2) All accrued interest on loans of the Company (including accrued fees for commitment for such loans).

(3) All accrued or payable fees and expenses (including administrative expenses, management fees, including incentive
fees, depositary fees, central administration agent's fees and registrar and transfer agent's fees).

(4) All known liabilities, present and future, including all matured contractual obligations for payments in cash or in
kind, including the amount of any unpaid dividends declared by the Company.

(5) An appropriate provision for future taxes based on capital and income to the Valuation Day, as determined from
time to time by the Company, and other reserves (if any) authorised and approved by the Board, as well as an amount
(if any) as the Board may consider to be an appropriate allowance in respect of any contingent liabilities of the Company.

(6) All other liabilities of the Company, of whatever kind and nature reflected in accordance with generally accepted
accounting principles. In determining the amount of such liabilities, the Company shall take into account all expenses
payable by the Company, including, without any limitation, the incorporation expenses and costs for subsequent amend-
ments to the constitutional documents, all translation costs, fees and expenses payable to the investment manager(s)/
advisor(s), including performance fees, if any, the depositary and its correspondent agents, the administrative agent,
domiciliary and corporate agent, the registrar and transfer agent, listing agent, any paying agent, any distributor or other
agents and employees of the Company, as well as any permanent representatives of the Company in countries where it
is subject to registration, the costs and expenses for legal, accounting and auditing services, any fees and expenses involved
in registering and maintaining the registration of the Company with any government agencies or stock exchanges in the
Grand Duchy of Luxembourg and in any other country, reporting and publishing expenses, including the cost of preparing,
printing, advertising and distributing prospectuses, explanatory memoranda, periodical reports or registration statements,
the cost of printing share certificates, if any, and the costs of any reports to the shareholders, expenses incurred in
determining the Company’s Net Asset Value, the cost of convening and holding shareholders’ and directors’ meetings,
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reasonable travelling expenses of directors, directors’ fees, all taxes and duties charged by governmental or similar au-
thorities and stock exchanges, the costs of publishing the issue and repurchase prices as well as any other operating costs,
including the costs of buying and selling assets, finder fees, financial, banking and brokerage expenses and all other admi-
nistrative costs as well as interest, bank charges, currency conversion costs, postage, telephone and telex, insurance costs,
including insurance costs for the directors, employees and agents of the Company, costs and expenses related to legal,
notarial and /or administrative proceedings and indemnifications resulting from such proceedings, involving, directly or
indirectly, the Company, directors, employees and agents of the Company as well as legal, as far as is permitted by law,
notarial and/or administrative proceedings and indemnifications resulting from such proceedings, related, directly or
indirectly to former or existing shareholders.

In assessing the amount of such liabilities, the Company shall take into account pro rata temporis any expenses or
other costs, administrative and other, that occur regularly or periodically.

C. A separate pool of assets and liabilities in respect of each Sub-Fund shall be established in the following manner:

(1) Proceeds resulting from the issue of shares in different Sub-Funds shall be allocated in the Company’s books to
the pool of assets of that Sub-Fund and the assets, liabilities, commitments, revenues and expenses relating to that Sub-
Fund shall be allocated to the corresponding pool in compliance with the provisions below.

(2) When an income or asset is derived from another asset, the income or asset will be recorded in the Company’s
books under the same Sub-Fund holding the asset from which it derived, and, on each revaluation of the asset, the increase
or decrease in value shall be allocated to the corresponding Sub-Fund.

(3) When the Company incurs a liability attributable to a specific asset in a given pool of assets or to a transaction
performed in relation to the assets of a given Sub-Fund, this liability shall be allocated to that Sub-Fund.

(4) If an asset or a liability of the Company cannot be allocated to a given Sub-Fund, this asset or liability shall be
allocated to all Sub-Funds pro rata to their respective Net Asset Values or in any other manner the directors may decide
in good faith.

(5) Following a dividend distribution to shareholders of a Sub-Fund, the Net Asset Value of that Sub-Fund shall be
reduced by the amount of such distribution.

If two or more Classes have been created within a Sub-Fund, the allocation rules set out above shall apply, mutatis
mutandis, to those Classes.

All valuation regulations and determinations shall be interpreted and made in accordance with generally accepted
accounting principles.

In the absence of bad faith, gross negligence or manifest error, every decision in calculating the Net Asset Value taken
by the Board or by any agent which the Board may appoint for the purpose of calculating the Net Asset Value, shall be
final and binding on the Company and present, past or future shareholders.

D. For the purpose of valuation under this Article:

(a) each of the Company’s shares subject to a redemption request shall be considered as a share issued and outstanding
until the close of business on the Valuation Day on which it is redeemed and its price shall be considered a liability of the
Company from the close of business on that Valuation Day until the price has been paid.

(b) each share to be issued by the Company in accordance with application forms received shall be considered as
issued from the close of business on the Valuation Day of its issue.

(c) all investments, cash balances and other assets of the Company expressed in currencies other than the reference
currency in which the Net Asset Value per share of the relevant Class is calculated shall be valued after taking into account
the market rate or rates of exchange (whether official or otherwise) which the Board shall, in its absolute discretion,
deem appropriate to the circumstances, in force at the date and time for determination of the Net Asset Value of the
relevant Class and having regard, inter alia, to any premium or discount which it considers may be relevant and to costs
of exchange; and

(d) effect shall be given on any Valuation Day to any purchases or sales of securities contracted for the Company on
such Valuation Day to the extent practicable.

Art. 13. Co-management and cross Sub-Fund Investments. The Board may authorise investment and management of
all or any part of the portfolio of assets established for two or more Sub-Funds on a pooled basis, or of all or any part
of the portfolio of assets of the Company on a co-managed or cloned basis with assets belonging to other Luxembourg
collective investment schemes, all subject to compliance with applicable regulations.

If permitted by and at the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, any Sub-Fund may, to the largest
extent permitted by applicable Luxembourg laws and regulations, but in accordance with the provisions set forth in the
sales documents of the Company, invest in one or more other Sub-Funds.

Title III. Administration and supervision

Art. 14. Board of Directors. The Company shall be managed by a board of directors composed of not less than three
members who need not be shareholders of the Company.
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The directors shall be elected by the shareholders at a general meeting for a period determined by the meeting in
compliance with the law, provided, however, that a director may be removed with or without cause and/or replaced at
any time by resolution adopted by the shareholders.

In the event of a vacancy in the office of a director appointed by a general meeting of shareholders, because of death,
retirement or otherwise, the remaining directors so appointed may elect, by majority vote, a director to fill the vacancy
until the next general meeting of shareholders.

The directors may appoint an alternative investment fund manager (the "AIFM"), in the meaning of the Law of 12 July
2013 on alternative investment fund managers (the "AIFM Law").

Art. 15. Meeting of the Board. The Board will choose a chairman from among its members, and may choose one or
more vice-chairmen from among its members. It may also choose a secretary, who need not be a director, who shall be
responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board and of the shareholders. The Board shall meet upon
call by the Chairman or by any two (2) directors, at the place indicated in the notice of meeting.

The chairman shall preside at all meetings of shareholders and of the Board, but in his/her absence the shareholders
or the Board may appoint any person as chairman pro tempore by vote of the majority present at any such meeting.

Written notice of any meeting of the Board shall be given to all directors at least twenty-four (24) hours in advance
of the hour set for the meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth in the notice of meeting. This notice may be waived by the consent in writing or by cable or telegram,
telex, telefax or any other electronic means capable of evidencing such a waiver of each director. Separate notice shall
not be required for individual meetings held at times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution
of the Board.

Any director may act at any meeting of the Board by appointing in writing or by cable, telegram, telex, telefax message
or any electronic means capable of evidencing such an appointment, another director as his/her/its proxy. Any director
may attend a meeting of the Board using teleconference or videoconference means. Directors may also cast their vote
in writing or by cable, telegram, telex, telefax message or any other electronic means capable of evidencing that vote.

The Directors may only act at duly convened meetings of the Board. Directors may not bind the Company by their
individual acts, except as specifically permitted by resolution of the Board.

The Board can deliberate or act validly only if at least two directors are present or represented by another director
as proxy at a meeting of the Board. Decision shall be taken by a majority of the votes of the directors present or
represented at that meeting. In the event that in any meeting the number of votes for and against a resolution shall be
equal, the chairman of the meeting shall have a casting vote.

Resolutions of the Board may also be passed in the form of a consent resolution in identical terms in the form of one
or several documents in writing signed by all the directors or by telex, cable, telegram, telefax message or by telephone
provided that in any such latter event that vote is confirmed in writing.

The Board may, from time to time, appoint officers of the Company, including a general manager, a secretary, and any
assistant general managers, assistant secretaries or other officers considered necessary for the operations and manage-
ment of the Company. Any such appointment may be revoked at any time by the Board. Officers need not be directors
or shareholders of the Company. The officers appointed, unless otherwise stipulated in these Articles, shall have the
powers and duties given to them by the Board.

The Board may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the Company and its powers to
carry out acts in furtherance of the corporate policy and purpose, to physical persons or corporate entities which need
not be members of the Board. The Board may also delegate any of its powers, authorities and discretions to any com-
mittee, consisting of any such person or persons (whether a member or members of the Board or not) as it thinks fit,
provided that the majority of the members of the committee are directors and that no meeting of the committee shall
be quorate for the purpose of exercising any of its powers, authorities or discretions unless a majority of those present
are directors of the Company.

Art. 16. Minutes. The minutes of any meeting of the Board shall be signed by the chairman, as the case may be, pro
tempore who presided at the meeting.

Copies or extracts of any such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed
by the chairman, or by the secretary, or by two directors.

Art. 17. Powers of the Board. The Board shall, based upon the principle of spreading of risks, have power to determine
the corporate and investment policy and the course of conduct of management and business affairs of the Company.

The Board shall also determine any restrictions which shall from time to time be applicable to the investments of the
Company.

Art. 18. Conflict of interests. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the directors or officers of the Company is interested
in, or is a director, associate, officer or employee of any such other company or firm. Any director or officer of the
Company who serves as a director, officer or employee of any company or firm with which the Company shall contract
or otherwise engage in business, shall not, by reason of his/her/its connection and/or relationship with that other company

14516



L U X E M B O U R G

or firm, be prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to any such contract or other
business.

In the event that any director or officer of the Company may have any personal interest in any transaction submitted
for approval to the Board conflicting with that of the Company, that director or officer shall make known to the Board
such conflict and shall not consider or vote on any such transaction, and any such transaction shall be reported to the
next meeting of shareholders.

The preceding paragraph does not apply where the decision of the Board or by the single director relates to current
operations entered into under normal conditions.

The term "personal interest", as used in the preceding sentence, shall not include any relationship with or interest in
any matter, position or transaction involving any entity promoting the Company or any subsidiary thereof, or any other
company or entity as may from time to time be determined by the Board at its discretion, provided that this personal
interest is not considered as a conflicting interest according to applicable laws and regulations.

Art. 19. Indemnification of Directors. The Company may indemnify any director or officer, and his/her/its, executors
and administrators, against expenses reasonably incurred by him/her in connection with any action, suit or proceeding
to which he/she/it may be made a party by reason of his/her being or having been a director or officer of the Company
or, at his/her/its request, of any other company of which the Company is a shareholder or creditor and from which he/
she is not entitled to be indemnified. Any such person shall be indemnified in all circumstances except in relation to
matters as to which he/she shall be finally adjudged in any action, suit or proceeding to be liable for gross negligence or
misconduct; in the event of a settlement, any indemnity shall be provided only in connection with such matters covered
by the settlement as to which the Company is advised by its counsel that the person to be indemnified did not commit
any such breach of duty. The foregoing right of indemnity shall not exclude other rights to which he may be entitled.

Art. 20. Signatory power. The Company will be bound by the joint signature of any two (2) directors or by the joint
or single signature(s) of any other person(s) to whom such authority has been delegated by the Board.

Art. 21. Auditor. The Company shall appoint a réviseur d'entreprises agréé (approved statutory auditor) who shall
carry out the duties prescribed by of the Law. The auditor shall be elected by the general meeting of the shareholders
for a period determined by such meeting and until its successor is elected.

Title IV. General Meetings - Accounting year - Distribution

Art. 22. General meeting of shareholders. Any regularly constituted meeting of the shareholders of the Company shall
represent the entire body of shareholders of the Company. Its resolutions shall be binding upon all shareholders of the
Company regardless of the Class of shares held by them. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify
acts relating to the operations of the Company.

If permitted by and at the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the notice of any general meeting
of shareholders may specify that the quorum and the majority applicable for this general meeting will be determined by
reference to the shares issued and in circulation at a certain date and time preceding the general meeting (the "Record
Date"), whereas the right of a shareholder to participate at a general meeting of shareholders and to exercise the voting
right attached to his/its/her shares will be determined by reference to the shares held by this shareholder as at the Record
Date.

Art. 23. Annual general meeting. The annual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Lu-
xembourg law, at the registered office of the Company or at such other place in Luxembourg as may be specified in the
notice of meeting, on the 30 th day of the month of April at 11am (Luxembourg time). If this day is not a full bank business
day in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next full bank business day. The annual general meeting
may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the Board, exceptional circumstances so require.

If permitted by and at the conditions set forth in Luxembourg laws and regulations, the annual general meeting of
shareholders may be held at another date, time or place than those set forth in the preceding paragraph, which date, time
or place are to be decided by the Board.

Other meetings of shareholders or of holders of shares of any specific Sub-Fund or Class may be held at any such place
and time as may be specified in the respective notices of meeting.

Art. 24. Quorum and voting. The quorum and notice periods required by law shall govern the conduct of the meetings
of shareholders of the Company, unless otherwise provided herein.

Each share of whatever Class and regardless of the Net Asset Value per share within the Class, is entitled to one vote,
subject to the limitations imposed by these Articles. A shareholder may act at any meeting of shareholders by appointing
another person as his/her/its proxy in writing or by cable or telegram, telex, telefax message or any other electronic
means capable of evidencing such proxy. Any such proxy shall be deemed valid, provided that it is not revoked, for any
reconvened shareholders’ meeting. A company may execute a proxy under the hand of a duly authorised officer.

Except as otherwise required by law or as otherwise provided herein, resolutions at a meeting of shareholders duly
convened will be passed by a simple majority of votes cast. The Board may determine all other conditions that must be
fulfilled by shareholders for them to take part in any meeting of shareholders.
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Each shareholder may vote through voting forms sent by post or facsimile to the Company's registered office or to
the address specified in the convening notice. The shareholders may only use voting forms provided by the Company and
which contain at least the place, date and time of the general meeting, the agenda of the general meeting, the proposal
submitted to the decision of the general meeting, as well as for each proposal three boxes allowing the shareholder to
vote in favour, against, or abstain from voting on each proposed resolution by ticking the appropriate box.

Voting forms, which show neither a vote in favour nor against the resolution, or an abstention, shall be void. The
Company will only take into account voting forms received three (3) days prior to the general meeting of shareholders
they relate to.

Art. 25. Accounting year. The accounting year of the Company shall begin on first day of January and shall terminate
on the last day of December of the same year.

Art. 26. Distributions. The general meeting of shareholders, upon recommendation of the Board, shall determine how
the remainder of the annual net profits shall be disposed of and may declare dividends from time to time.

Interim dividends may be distributed upon decision of the Board.
No distribution of dividends may be made if, as a result thereof, the capital of the Company became less than the

minimum prescribed by law.
A dividend declared but not paid on a share during five (5) years cannot thereafter be claimed by the holder of that

share, shall be forfeited by the holder of that share, and shall revert to the Company.
No interest will be paid on dividends declared and unclaimed which are held by the Company on behalf of holders of

shares.

Title V. Dissolution, Liquidation

Art. 27. Dissolution. In the event of a dissolution of the Company, liquidation shall be carried out by one or more
liquidators appointed by the general meeting of shareholders which shall determine their powers and their compensation.
The net proceeds may be distributed in kind to the holders of shares.

Art. 28. Liquidation and amalgamation. If the net assets of any Sub-Fund or Class fall below or do not reach an amount
determined by the Board at its discretion, as the case may be on a relative basis, to be the minimum level for such Sub-
Fund or Class to be operated in an economically efficient manner or if a change in the economic, monetary or political
situation relating to the Sub-Fund or Class concerned justifies it or in order to proceed to an economic rationalisation,
the Board has the discretionary power to liquidate that Sub-Fund or Class by compulsory redemption of shares of the
Sub-Fund or Class at the Net Asset Value per share (but taking into account actual realisation prices of investments and
realisation expenses) determined as at the Valuation Day at which such a decision shall become effective. The decision
of the liquidation will be published by the Company prior to the effective date of the liquidation and the publication will
indicate the reasons for, and the procedures of, the liquidation operations. Unless the Board decides otherwise in the
interests of, or in order to ensure equal treatment of, the shareholders, the shareholders of the Sub-Fund or Class
concerned may continue to request redemption or conversion of their shares free of redemption or conversion charges
(but taking into account actual realisation prices of investments and realisation expenses).

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, a general meeting of shareholders
of any Sub-Fund or Class may, upon proposal from the Board and with its approval, redeem all the shares of that Sub-
Fund or Class and refund to the shareholders the Net Asset Value of their shares (taking into account actual realisation
prices of investments and realisation expenses) determined as at the Valuation Day at which such a decision shall take
effect. There shall be no quorum requirements for such a general meeting of shareholders at which resolutions shall be
adopted by simple majority of the votes cast.

Assets which could not be distributed to the relevant shareholders upon the close of the liquidation of a Sub-Fund or
Class will be deposited with the Caisse de Consignation to be held for the benefit of the relevant shareholders. Amounts
not claimed will be forfeited in accordance with Luxembourg law.

Upon the circumstances provided for above, the Board may decide to allocate the assets of any Sub-Fund to those of
another existing Sub-Fund within the Company or to another undertaking for collective investment ("UCI"), or to another
sub-fund within that other UCI (the "new Sub-Fund") and to re-designate the shares of the Sub-Fund concerned as shares
of the new Sub-Fund (following a split or consolidation, if necessary, and the payment of the amount corresponding to
any fractional entitlement to shareholders), it being understood that where the context so requires, "Sub-Fund" may also
be read as "Class". Such a decision will be notified to the shareholders concerned (together with information in relation
to the new Sub-Fund), one month before the date on which the amalgamation becomes effective in order to enable
shareholders to request redemption or conversion of their shares, free of charge, during such period. After that period,
the decision commits the entirety of shareholders who have not used this possibility, provided however that, if the
amalgamation is to be implemented with a Luxembourg UCI of the contractual type ("fonds commun de placement") or
a foreign based undertaking for collective investment, the decision shall be binding only on the shareholders who are in
favour of the amalgamation.

Notwithstanding the powers conferred to the Board by the preceding paragraph, a contribution of the assets and
liabilities attributable to any Sub-Fund to another Sub-Fund of the Company may be decided upon by a general meeting
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of the shareholders, upon proposal from the Board and with its approval, of the contributing Sub-Fund for which there
shall be no quorum requirements and which shall decide upon such an amalgamation by resolution adopted by simple
majority of the votes cast, except when the amalgamation is to be implemented with a Luxembourg UCI of the contractual
type ("fonds commun de placement") or a foreign-based UCI, in which case resolutions shall be binding only on the
shareholders of the contributing Sub-Fund who have voted in favour of the amalgamation.

Title VI. Custody, Transfer and re-use of assets

Art. 29. Depositary. The Company shall enter into a depositary agreement with an entity, which shall satisfy the
requirements of the Luxembourg laws and the Law (the "Depositary").

The Depositary of the Company may discharge itself of its liability provided that certain conditions are met, including
the condition that, where the law of a third country requires that certain financial instruments are held in custody by a
local entity and there are no local entities that satisfy the delegation requirements laid down in point (d)(ii) of the second
paragraph of Article 19(11) of the AIFM Law, the Articles expressly allow for such a discharge under the conditions set
out in Article 19(14) of the AIFM Law. The Company hereby expressly allows the Board to decide to allow such a discharge
and, more generally, to decide to allow any discharge by the Depositary of its liability that is not prohibited by any applicable
laws and regulations and to be in place in accordance with the conditions set out in the AIFM Law.

Information regarding any discharge by the Depositary of its liability, as well as any material change to this information,
may be disclosed or made available to investors in, via and/or at any of the Information Means listed in Article 32 of these
Articles; it being understood that availability or disclosure of any information regarding discharge by the Depositary of
its liability may be restricted to the largest extent authorised by applicable laws and regulations.

Art. 30. Transfer and re-use of assets. To the maximum extent authorised by applicable laws and regulations, the
Company hereby expressly allows the Board to decide to agree upon the transfer of any assets of the Company to, and
reuse by, of any third party, including the Company's Depositary and any prime broker appointed from time to time.

Title VII. Preferential treatment and investors' information

Art. 31. Preferential treatment of Investors. Any prospective or existing shareholder ("Investor") may be accorded a
preferential treatment, or a right to obtain a preferential treatment (a "Preferential Treatment") subject to, and in com-
pliance with the conditions set forth in, applicable laws and regulations.

A Preferential Treatment may consist (i) in the diminution or removal of any applicable fees, (ii) in the partial or total
reimbursement or rebate of certain fees, charges and/or expenses, (iii) in preferential terms applicable to any subscription,
redemption, conversion or transfer of shares (such as shorter or no prior notice, lower or no minimum amount requi-
rements, lower or no gating, reduced or no side-pocketing, tag-along or drag-along rights; the foregoing being illustrative
and not exhaustive), (iv) in the possibility of avoiding investment in, or exposure to, certain assets, liabilities or counter-
parties, (v) in the access to, or increased transparency of, information related to certain aspects of the Company's portfolio
or of the Company's or its AIFM's management or activities (whether past, present and/or future) in general, (vi) in
preferential terms in relation to any distribution (whether of dividends, carried interests, liquidation proceeds or of any
other amount that may be distributed by the Company to Investors), (vii) in certain preferential terms and rights (including
veto) in relation to the appointment or removal of members of the Company's or its AIFM's governing bodies and/or
internal committees, (viii) in the participation to the Company's or its AIFM's management or activities in general (including
participation to their governing bodies and/or internal committees), (ix) in a right to veto, to postpone or to otherwise
condition certain decisions or resolutions, (x) in increased or additional voting rights, (xi) in a "most favoured nation" (or
similar) right, or (xii) in any other advantage or privilege that is not inconsistent with these Articles or with applicable
laws and regulations and that may be determined from time to time by, and in the discretion of, the Company and/or its
AIFM.

A Preferential Treatment may be accorded on the basis (i) of the size, nature, timing or any feature of the investment
in, or of any commitment taken vis-à-vis, the Company, (ii) of the type, category, nature, specificity or any feature of the
Investor or Investors, (iii) of the involvement in, or participation to, the Company's or its AIFM's management or activities
(whether past, present and/or future) in general, or (iv) of any other criteria, element or feature that is not inconsistent
with these Articles or with applicable laws and regulations and that may be determined from time to time by, and in the
discretion of, the Company and/or its AIFM.

A Preferential Treatment may (x) take the form (i) of a contractual arrangement, (ii) of a side letter or (iii) of the
creation of a specific category or class of shares, or (y) take any other form or arrangement that is not inconsistent with
these Articles or with applicable laws and regulations and that may be determined from time to time by, and in the
discretion of, the Company and/or its AIFM.

A Preferential Treatment is not necessarily assorted with the so-called "most favoured nation" clause in favour of all
Investors, meaning that, unless otherwise provided to the contrary or required by applicable laws or regulations, the
existence or introduction of a Preferential Treatment or the fact that one or more Investors have been accorded a
Preferential Treatment does not create a right in favour of any other prospective or existing Investor to claim for its
benefit such a Preferential Treatment, even if, in relation to this Investor, all the criteria and features on which is based
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the relevant Preferential Treatment are met, and even if the situation and features of this Investor are similar to any of
the Investors to whom this Preferential Treatment has been accorded.

Whenever an Investor obtains a Preferential Treatment, a description of that Preferential Treatment, the type of
Investors who obtain such preferential treatment and, where relevant, their legal or economic links with the Company
or its AIFM, as well as any material change to this information, may be disclosed or made available to Investors in, via
and/or at any of the Information Means listed in Article 32 of these Articles; it being understood that availability or
disclosure of any information regarding Preferential Treatment may be restricted to the largest extent authorised by
applicable laws and regulations.

Art. 32. Investors Information. Any information or document that the Company or its AIFM must or wishes to disclose
or be made available to some or all of the Investors shall be validly disclosed or made available to any of the concerned
Investors in, via and/or at any of the following information means (each an "Information Means"): (i) the Company's sales
documents, offering or marketing documentation, (ii) subscription, redemption, conversion or transfer form, (iii) contract
note, statement or confirmation in any other form, (iv) letter, telecopy, e-mail or any type of notice or message, (v)
publication in the (electronic or printed) press, (vi) the Company's periodic report, (vii) the Company's, AIFM's or any
third party's registered office, (viii) a third-party, (ix) internet/a website (as the case may be subject to password or other
limitations) and (x) any other means or medium to be freely determined from time to time by the Company or its AIFM
to the extent that such means or medium comply and remain consistent with these Articles and applicable Luxembourg
laws and regulations.

The Company or its AIFM may freely determine from to time the specific Information Means to be used to disclose
or make available a specific information or document, provided, however, that at least one current Information Means
used to disclose or make available any specific information or document to be disclosed or made available shall at least
be indicated in either the Company's sales documents or at the Company's or AIFM's registered office.

Certain Information Means (each hereinafter an "Electronic Information Means") used to disclose or make available
certain information or document requires an access to internet and/or to an electronic messaging system. By the sole
fact of investing or soliciting the investment in the Company, an Investor acknowledges the possible use of Electronic
Information Means and confirms having access to internet and to an electronic messaging system allowing this Investor
to access the information or document disclosed or made available via an Electronic Information Means.

By the sole fact of investing or soliciting the investment in the Company, an Investor (i) acknowledges and consents
that the information to be disclosed in accordance with Article 13 (1) and (2) of the AIFM Law may be provided by means
of a website without being addressed personally thereto and (ii) that the address of the relevant website and the place
of the website where the information may be accessed is indicated in either the Company's sales documents or at the
Company's or AIFM's registered office.

Title VIII. Final provisions

Art. 33. Amendment of the Articles. These Articles may be amended from time to time by a general meeting of
shareholders, subject to the quorum and majority requirements provided by the laws of Luxembourg.

Art. 34. Applicable law. All matters not governed by these Articles shall be determined in accordance with the law of
10 August 1915 on commercial companies and amendments thereto and the Law.”

Second resolution

The Meeting unanimously resolves that the new registered office of the Company will be located at 2, rue Jean Monnet,
L-2180 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, with effect as of 1 January 2015.

There being no further item on the agenda, the Meeting was closed.

Estimate of costs

The amount of expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever which shall be borne by the
Company as a result of the present deed is estimated to be approximately one thousand eight hundred euros (EUR
1,800.-).

The undersigned notary, who understands and speaks English, states hereby that at the request of the above appearing
persons, this notarial deed is worded only in English in accordance with article 26(2) of the law of 13 February 2007 on
specialised investment funds, as amended.

WHEREOF this notarial deed was drawn up in Luxembourg on the date stated at the beginning of this document.

After having been read to the members of the Bureau, who are known to the notary, by their surnames, first names,
civil status and residence, the said members of the Bureau signed together with the notary, the present original deed.

Signé: Nezar, Drauth, Corneau, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 17 décembre 2014. Relation: LAC/2014/60863. Reçu soixante-quinze euros
(75,00 €).

Le Receveur (signé): Irène Thill.
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Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 5 janvier 2015.

Référence de publication: 2015003593/788.
(150003536) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2015.

Date Palm Invest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2128 Luxembourg, 22, rue Marie-Adelaide.

R.C.S. Luxembourg B 193.360.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the eighth day of December.
Before us Maître Henri Hellinckx, notary residing in Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:
NATIONAL FLOORS S.A., a public limited liability company (Société Anonyme), incorporated and existing under the

laws of Belgium, with registered address at B-1180 Brussels, Chaussée de Waterloo, 1151, and registered with the Banque
Carrefour des Entreprises of Belgium under no 425 292 936,

here represented by Mr. Massimiliano della Zonca, private employee, with professional address in L - 2633 Sennin-
gerberg, 6A, route de Trèves, by virtue of a proxy, given under private seal.

The said proxy, initialed ne varietur by the mandatory of the appearing party and the notary, will remain annexed to
the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party, represented as stated hereabove, has required the undersigned notary to enact the deed of
incorporation of a société anonyme which he declares organized and the articles of incorporation of which shall be as
follows:

Denomination - Registered office - Duration - Object - Capital

Art. 1. There exists a public limited liability company (société anonyme) under the name of DATE PALM INVEST S.A.,
(the Company).

The Company may have one shareholder or several shareholders. For so long as the Company has a Sole Shareholder,
the Company may be managed by a Sole Director only who does not need to be a shareholder of the Company.

The death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of the sole shareholder will not cause the dissolution
of the Company.

Art. 2. The registered office of the Company is established in the municipality of Luxembourg.
It may be transferred within the boundaries of the municipality of the registered office by a resolution of the board of

directors of the Company or, in the case of a sole director by a decision of the Sole Director.
Where the Board determines that extraordinary political or military developments or events have occurred or are

imminent and that these developments or events would interfere with the normal activities of the Company at its regis-
tered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered office may be
temporarily transferred abroad until the complete cessation of these extraordinary circumstances. Such temporary mea-
sures shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its registered
office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. The Company is incorporated for an unlimited duration.

Art. 4. The Company has as purpose the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg companies
and foreign companies, and any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription, or in any other
manner as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind, and the administration, control
and development of its portfolio.

An additional purpose of the Company is the acquisition and sale for its own account of real estate properties either
in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad as well as all operations relating to real estate properties, including the
direct or indirect holding of participation in Luxembourg or foreign companies, the principal object of which is the
acquisition, development, promotion, sale, management and/or lease of real estate properties. The Company may further,
in particular in relation to real estate properties, render administrative, technical, financial, economic or managerial ser-
vices to other companies, persons or enterprises which are, directly or indirectly, controlled by the Company or which
are, directly or indirectly, under the control of the same shareholder(s) of the Company, or of managers or any other
officer or agent of the Company, or of any such entities, or otherwise assist any such entities.

The Company may further borrow and/or lend funds, guarantee, grant any form of security for the performance of
any obligations of the Company, or of any entity in which it holds a direct or indirect interest or right of any kind or in
which the Company has invested in any other manner or which forms part of the same group of entities as the Company,
or of managers or any other officer or agent of the Company, or of any such entities, or otherwise assist any such entities.
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The Company may further act as a manager or director with unlimited or limited liability for all debts and obligations
of partnerships or any other corporate structures which are, directly or indirectly, controlled by the Company or which
are, directly or indirectly, under the control or the same shareholder(s) of the Company.

The Company may carry out any commercial, industrial or financial activities which it may deem useful in accomplish-
ment of these purposes.

Art. 5. The subscribed share capital is set at thirty-one thousand euros (EUR 31,000) consisting of three hundred ten
(310) shares with a par value of one hundred euros (EUR 100) each.

In addition to the corporate capital, there may be set up a premium account into which any premium paid on any share
in addition to its par value is transferred. The amount of the premium account may be used to provide for the payment
of any shares which the Company may redeem from its shareholders, to offset any net realised losses, to make distribu-
tions to the shareholders or to allocate funds to the legal reserve.

The authorised capital is set at a maximum amount of two million euros (EUR 2,000,000.-).
Furthermore, the Board of Directors, by way of a decision taken at the unanimity of the Directors present or repre-

sented and voting, is fully authorized and appointed:
- to render effective such increase of capital as a whole at once, by successive portions or by continuous issues of new

Shares, to be paid up in cash, by contribution in kind, by conversion of shareholder’s claims, or following approval of the
annual meeting of Shareholders, by incorporation of profits or reserves into capital;

- to determine the place and the date of the issue or of the successive issues, the terms and conditions of subscription
and payment of the additional Shares.

Each time the Board of Directors shall so act to render effective an increase of capital, as authorised within the frame
mentioned here above, Article 6 of the Articles shall be amended so as to reflect the result of such action and the Board
of Directors shall take or authorise any person to take any necessary steps for the purpose of obtaining execution and
publication of such amendment.

The authorised capital of the Company may be increased or reduced in one or several steps pursuant to resolutions
passed at a general meeting of the Shareholders, deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.

The shares are and will remain in registered form (action nominatives).
A register of the shareholders of the Company shall be kept at the registered office of the Company, where it will be

available for inspection by any shareholders. Such register shall set forth the name of each shareholder, his residence or
elected domicile, the number of shares held by him, the amounts paid in on each such share, and the transfer of shares
and the dates of such transfers. Ownership of shares will be established by the entry in this register.

The transfer of shares shall be effected by a written declaration of transfer registered in the register of the shareholders
of the Company, such declaration of transfer to be executed by the transferor and the transferee or by persons holding
suitable powers of attorney. The Company may also accept as evidence of transfer other instruments of transfer satis-
factory to the Company.

The Company may redeem its own shares within the limits set forth by law.

Administration - Supervision

Art. 6. As long as the Company has a Sole Shareholder, the Company may be managed by a Sole Director only. Where
the Company has more than one shareholder, the Company shall be managed by a Board composed of at least three (3)
directors who need not be shareholders of the Company. In that case, the general meeting of shareholders (“General
Meeting”) must appoint at least two new directors in addition to the then existing Sole Director.

The Sole Shareholder or as the case may be, the General Meeting may decide to appoint class A directors and class
B directors, the rights and obligations of which are set out below.

When a legal person is appointed as a director of the Company, the legal entity must designate a permanent repre-
sentative (représentant permanent) who will represent the legal entity in accordance with article 51bis of the Luxembourg
act dated 10 August 1915 on commercial companies, as amended.

The director(s) shall be elected by the Sole Shareholder or as the case may be, by the General Meeting. The Sole
Shareholder or as the case may be, the General Meeting shall also determine the number of directors, their remuneration
and the term of their office not exceeding six years. The director(s) shall be reeligible. A director may be removed with
or without cause and/or replaced, at any time, by resolution adopted by Sole Shareholder or as the case may be, by the
General Meeting.

In the event of vacancy in the office of a director because of death, retirement or otherwise, the remaining directors
may elect, by a majority vote, a director to fill such vacancy until the next resolutions taken by the Sole Shareholder or
as the case may be by the General Meeting.

Art. 7. The Board or the Sole Director, as the case may be, is vested with the broadest powers to perform or cause
to be performed all acts of disposition and administration in the Company's interest.

All powers not expressly reserved by the Law of August 10, 1915 as amended or by the Articles to the Sole Shareholder
or the General Meeting fall within the competence of the Board or the Sole Director, as the case may be.

14522



L U X E M B O U R G

Art. 8. The Board shall appoint a chairman among its members; in his/her absence, the meeting will be chaired by
another member of the Board present at the meeting. Exceptionally, the first chairman shall be appointed by the consti-
tutive resolutions taken by the Sole Shareholder.

Any member of the Board may act at any meeting of the Board by appointing, in writing whether in original, by telefax,
cable, telegram, or telex another director as his or her proxy. A director may represent one or several of his/her
colleagues.

Any director may participate in a meeting of the Board by conference call, visio conference, or similar means of
communications equipment whereby (i) the directors attending the meeting can be identified, (ii) all persons participating
in the meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed on an on-going basis
and (iv) the directors can properly deliberate, and participating in a meeting by such means shall constitute presence in
person at such meeting.

The Board can deliberate and act validly only if at least the majority of the Company's directors is present or repre-
sented at a meeting of the Board and in case the Sole Shareholder or, as the case may be, the General Meeting resolves
to divide the Board in class A directors and class B directors, with at least one class A director and one class B director
being present or represented.

Decisions shall be taken by a majority of the votes of the directors present or represented at such meeting and in case
the Sole Shareholder or, as the case may be, the General Meeting has decided to qualify the appointed directors as class
A directors and class B directors, decision shall be taken by a majority of votes and at least by a director of class A and
a director of class B. In the case of a tied vote, the Chairman of the meeting shall have a casting vote.

Resolutions in writing approved and signed by all directors shall have the same effect as resolutions voted at the
director’s meetings.

The resolutions passed by the Sole Director shall be vested with the same authority as the resolutions passed by the
Board and are documented by written minutes signed by the Sole Director.

Art. 9. Towards third parties, the Company is validly bound by the signature of the Sole Director or in the event of a
Board (i) by the joint signature of two directors of the Company, (ii) or if the General Meeting resolves to divide the
Board in class A directors and class B directors, by the joint signature of one class A director together with one class B
director, (iii) by the signature of any of the daily manager(s) within the context of the daily management or, (iv) by the
signature(s) of any other person(s) to whom authority has been delegated by the Board.

Art. 10. The Board may generally or from time to time delegate the power to conduct the daily management of the
Company as well as the representation of the Company in relation to such management as provided for by article 60 of
the law of 10 August 1915, as amended, on commercial companies to an executive or other committee or committees
whether formed from among its own members or not, or to one or more directors, managers or other agents who may
act individually or jointly.

Art. 11. The Company is supervised by one or several statutory auditors, appointed by the general meeting of share-
holders which will fix their number and their remuneration, as well as the term of their office, which must not exceed
six years.

Accounting year - General meetings

Art. 12. The accounting year of the Company shall begin on the 1 st January and shall terminate on the 31 st December
of each year.

Art. 13. In the case of a single shareholder, the single shareholder assumes all powers conferred to the General Meeting
pursuant to the Law of August 10, 1915 as amended.

The notice to attend the General Meetings shall be prepared in accordance with the Law of August 10, 1915 as
amended. If all the shareholders of the Company are present or represented at a General Meeting, and consider them-
selves as being duly convened and informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

Each share is entitled to one vote.

Any shareholder may participate in a General Meeting by conference call, visio conference, or similar means of com-
munications equipment whereby (i) the shareholders attending the meeting can be identified, (ii) all persons participating
in the meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed on an on-going basis
and (iv) the shareholders can properly deliberate, and participating in a meeting by such means shall constitute presence
in person at such meeting.

Art. 14. Any regularly constituted meeting of the shareholders of the Company shall represent the entire body of
shareholders of the Company.

It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify acts relating to all the operations of the Company.

Art. 15. After deduction of any and all of the expenses of the corporation and the amortizations, the credit balance
represents the net profits of the corporation. Of the net profits, five percent (5,00%) shall be appropriated for the legal
reserve; this deduction ceases to be compulsory when the reserve amounts to ten percent (10,00%) of the capital of the
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corporation, but it must be resumed until the reserve is entirely reconstituted if, at any time, for any reason whatsoever,
it has been touched.

The balance is at the disposal of the general meeting.

The Board of Directors or the Sole Director, as the case may be, may pay interim dividends in compliance with the
legal requirements.

Art. 16. The annual General Meeting shall be held, at the address of the registered office of the Company or at such
other place in the municipality of the registered office as may be specified in the convening notice of the meeting, on the
second Wednesday of the month of June at 11.00 am. If such a day is not a business day for banks in Luxembourg, the
annual General Meeting shall be held on the next following business day.

Art. 17. All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with the Companies
Act 1915 as amended.

Transitional dispositions

1) The first financial year shall begin on the day of the incorporation and shall end on 31 st December 2015.

2) Exceptionally the first annual general meeting shall be held on the second Wednesday of April in 2016.

Subscription - Payment

The articles of association having thus been established, the parties appearing

1) NATIONAL FLOORS S.A., pre-named, declares to subscribe three hundred and ten (310) shares;

TOTAL: 310 shares

All the shares of a par value of one hundred euros (EUR 100,00-) each have been fully paid up by payment in cash and
the amount of thirty-one thousand Euros (EUR 31,000-) is now available to the corporation, evidence thereof was given
to the undersigned notary.

Statement

The notary drawing up the present deed declares that the conditions set forth in Articles 26, 26-3 and 26-5 of the
Law of August 10, 1915 on Commercial Companies, as amended, have been fulfilled and expressly bears witness to their
fulfilment.

Expenses

The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the
corporation incurs or for which it is liable by reason of its organisation, is approximately EUR 1,500.-.

Resolutions of the sole shareholder

The sole shareholder, representing the entire subscribed capital, has passed the following resolutions.

Having first verified that it was regularly constituted, the sole shareholder has passed the following resolutions:

1) The registered office of the corporation is fixed at: L-2128 Luxembourg, 22, rue Marie-Adelaide.

2) The number of directors has been fixed at one (1) and has been appointed as Director of the Company:

Mr Arsene Kronshagen, born on 16 th July 1955 in Esch/Alzette (Grand-Duche de Luxembourg), with professional
address at 22 rue Marie-Adelaide, L-2128 Luxembourg,

3) Has been appointed statutory auditor:

OSIRIS GROUP SERVICES Ltd, with registered address at 4 th Floor, Palm Grove House, Road Town, Tortola VG1110
(British Virgin Islands) and registered with the BVI Registrar of Corporate Affairs under number 1520050.

4) The Directors’ and auditor’s terms of office will expire after the annual general meeting of shareholder(s) held in
the year 2020, unless they previously resign or are revoked.

Powers

The appearing person does hereby grant power to any clerc and / or employee of the firm of the undersigned notary,
acting individually, in order to document and sign any deed of amendment (typing error(s)) to the present deed.

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English, followed by a French version. On request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present notary deed was drawn up in Luxembourg, on the date mentioned at the beginning of this
document.

The deed having been read to the appearing person, known to the notary by surname, Christian name, civil status and
residence, the said person appearing signed together with the notary the present deed.
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Suit la traduction en français du texte qui précède:

L’an deux mil quatorze, le huit décembre.
Par-devant Maître Henri Hellinckx notaire, de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
NATIONAL FLOORS S.A., une Société Anonyme de droit belge, dont le siège social est situé à B-1180 Brussels,

Chaussée de Waterloo, 1151, et enregistrée à la Banque Carrefour des Entreprises de Belgique sous le no 425 292 936,
ici représentée par Monsieur Massimiliano della Zonca, employé privé, demeurant professionnellement à L - 2633

Senningerberg, 6A, route de Trèves, en vertu d’une procuration sous seing privé.
La procuration signée ne varietur par le mandataire de la partie comparante et par le notaire soussigné restera annexée

au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.
Laquelle partie comparante, représentée comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d’une

société anonyme qu'elle déclare constituer et dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Dénomination - Siège - Durée - Objet - Capital

Art. 1 er .  Il est établi une société anonyme sous la dénomination de DATE PALM INVEST S. A. (la «Société») régie
par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et plus particulièrement (i) par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés
commerciales, telle que modifiée ainsi que (ii) par les présents statuts (les «Statuts»).

La société peut avoir un actionnaire unique ou plusieurs actionnaires. Tant que la Société n'a qu'un actionnaire unique
(«Actionnaire Unique»), la Société peut être administrée par un administrateur unique («Administrateur Unique») seu-
lement qui n'a pas besoin d'être l’Actionnaire Unique de la Société.

La Société ne pourra pas être dissoute par la mort, la suspension des droits civiques, la faillite, la liquidation ou la
banqueroute de l’Actionnaire Unique.

Art. 2. Le siège social de la Société est établi dans la commune de Luxembourg.
Il peut être transféré dans tout autre endroit de la commune du siège social par décision du conseil d’administration

(le «Conseil») ou dans le cas d’un administrateur unique, par l’Administrateur Unique, selon le cas.
Dans le cas où le Conseil ou l’Administrateur Unique considère que des événements extraordinaires d’ordre politique

ou économique, de nature à compromettre l’activité normale au siège social ou la communication aisée de ce siège avec
l’étranger se sont produit ou sont imminents, le siège social pourra être déclaré transféré provisoirement à l’étranger,
jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales. Une telle décision n’aura aucun effet sur la nationalité de la
Société. La déclaration de transfert du siège sera faite et portée à la connaissance des tiers par l’organe de la Société qui
se trouvera le mieux placé à cet effet dans les circonstances données.

Art. 3. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 4. La Société a pour objet la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés luxem-
bourgeoises ou étrangères et toutes autres formes de placements, l’acquisition par achat, souscription ou toute autre
manière ainsi que l’aliénation par la vente, échange ou toute autre manière de valeurs mobilières de toutes espèces et la
gestion, le contrôle et la mise en valeur de ces participations.

Un objet supplémentaire de la Société est l’acquisition, pour son propre compte, de biens immobiliers, soit au Grand-
Duché de Luxembourg soit à l’étranger ainsi que toutes les opérations liées à des biens immobiliers, comprenant la prise
de participations directes ou indirectes dans des sociétés au Luxembourg ou à l’étranger dont l’objet principal consiste
dans 'acquisition, le développement, la promotion, la vente, la gestion et/ou la location de biens immobiliers. La Société
peut également, en relation avec les biens immobiliers, rendre des services administratifs, techniques, financiers, écono-
miques et de management à toute entité dans laquelle la Société détient un intérêt direct ou indirect ou un droit de toute
nature, ou dans laquelle la Société a investi de toute autre manière, ou qui fait partie du même groupe d'entités que la
Société, ou de tout gérant ou autre mandataire ou agent de la Société ou d'une telle entité, ou assister une telle entité
de toute autre manière.

La Société pourra également accorder des prêts, toute forme de garantie, ou de sûreté pour l’exécution de toute
obligation de la Société, ou de toute entité dans laquelle la Société détient un intérêt direct ou indirect ou un droit de
toute nature, ou dans laquelle la Société a investi de toute autre manière, ou qui fait partie du même groupe d'entités
que la Société, ou de tout gérant ou autre mandataire ou agent de la Société ou d'une telle entité, ou assister une telle
entité de toute autre manière.

La Société peut également agir en qualité de gérant ou d'administrateur avec une responsabilité illimitée ou limitée
pour toutes les dettes et obligations de partnerships ou de toute autre structure de sociétés contrôlées directement ou
indirectement par la Société ou qui sont directement ou indirectement sous le contrôle des actionnaires de la Société.

La Société pourra exercer toutes activités de nature commerciale, industrielle ou financière estimées utiles pour
l’accomplissement de ses objets.

Art. 5. Le capital social de la Société est fixé à trente et un mille euros (EUR 31.000) représenté par trois cent dix
(310) actions d’une valeur nominale de cent euros (EUR 100) chacune.
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En plus du capital émis, un compte prime d'émission peut être établi sur lequel seront transférées toutes les primes
d’émission payées sur les actions en plus de la valeur nominale. Le solde de ce compte prime d’émission peut être utilisé
pour régler le prix de rachat des actions que la Société a rachetées à ses actionnaires, pour compenser toute perte nette
réalisée, pour distribuer des dividendes aux actionnaires ou pour affecter des fonds à la réserve légale.

Le capital autorisé est établis à un montant global maximum de deux millions d’Euros (EUR 2.000.000,-).

En outre, le Conseil d’Administration, par voie de décision prise à l’unanimité des Administrateurs présents ou re-
présentés et votants, est pleinement autorisé et mandaté:

- à rendre effective cette augmentation de capital en une seule fois ou par tranches successives par émission d’actions
nouvelles, à libérer par voie de versements en espèces, d’apports en nature, par transformation de créances des Action-
naires ou encore, sur approbation de l’assemblée générale annuelle des Actionnaires, par voie d’incorporation de bénéfices
ou de réserves en capital;

- à déterminer le lieu et la date de l’émission ou des émissions successives, les termes et conditions de la souscription
et du paiement des Actions additionnelles.

Chaque fois que le Conseil d’Administration réalise une augmentation de capital, comme autorisée dans le cadre
mentionné ci-avant, l’article 6 des Statuts de la Société devra être modifié de manière à correspondre à l’augmentation
intervenue et le Conseil d’Administration devra prendre ou autoriser toute personne pour prendre toute mesure né-
cessaire à l’exécution et à la publication de cet amendement.

Le capital autorisé de la Société peut être augmenté ou réduit en une ou plusieurs fois conformément aux résolutions
adoptées lors d’une assemblée générale des Actionnaires, délibérant de la manière prescrite par les Statuts.

Les actions sont et resteront nominatives.

Un registre des actionnaires sera tenu au siège social de la Société où il pourra être consulté par chaque actionnaire.
Ce registre contiendra le nom de chaque actionnaire, sa résidence ou son domicile élu, le nombre d'actions qu'il détient,
le montant libéré pour chacune de ces actions, ainsi que la mention des transferts des actions et les dates de ces transferts.
La propriété des actions sera établie par inscription dans ledit registre.

Le transfert des actions se fera par une déclaration écrite de transfert inscrite au registre des actionnaires de la Société,
cette déclaration de transfert devant être datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par des personnes détenant
les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir à cet effet. La Société pourra également accepter comme preuve de
transfert d'actions d'autres instruments de transfert jugés suffisants par la Société.

La Société pourra racheter ses propres actions dans les limites prévues par la loi.

Administration - Surveillance

Art. 6. Tant que la Société a un Actionnaire Unique, la Société peut être administrée par un Administrateur Unique
seulement. Si la Société a plus d'un actionnaire, la Société sera administrée par un Conseil comprenant au moins trois (3)
membres, lesquels ne seront pas nécessairement actionnaires de la Société. Dans ce cas, l’assemblée générale des ac-
tionnaires (l’«Assemblée Générale») doit nommer au moins 2 (deux) nouveaux administrateurs en plus de l’Administra-
teur Unique en place.

L’Actionnaire Unique ou le cas échéant, l’Assemblée Générale peut décider de nommer des administrateurs de classe
A et des administrateurs de classe B, dont les droits et obligations sont décrits ci-après.

Lorsqu'une personne morale est nommée administrateur de la Société, la personne morale doit désigner un repré-
sentant permanent qui représentera la personne morale conformément à l’article 51bis de la loi luxembourgeoise en date
du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle qu'amendée.

Le(s) administrateur(s) seront élus par l’Actionnaire Unique ou l’Assemblée Générale, le cas échéant. L’Actionnaire
Unique ou l’Assemblée Générale, le cas échéant, déterminera également le nombre d’administrateurs, leur rémunération
et la durée de leur mandat ne pouvant excéder six ans. Ils seront rééligibles. Un administrateur peut être révoqué avec
ou sans motif et/ou peut être remplacé à tout moment par décision de l’Actionnaire Unique ou le cas échéant, par
l’Assemblée Générale.

En cas de vacance d’un poste d'administrateur pour cause de décès, de retraite ou toute autre cause, les administrateurs
restants pourront élire, à la majorité des votes, un administrateur pour pourvoir au remplacement du poste devenu vacant
jusqu'aux prochaines résolutions prises par l’Actionnaire Unique ou le cas échéant, par Assemblée Générale.

Art. 7. Le Conseil ou, le cas échéant, l’Administrateur Unique est investi des pouvoirs les plus étendus pour effectuer
tous les actes d'administration ou de disposition dans l’intérêt de la Société.

Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément réservés par la loi du 10 août 1915 telle que modifiée ou les présents
Statuts à l’Actionnaire Unique ou l’Assemblée Générale, tombent sous la compétence du Conseil ou de l’Administrateur
Unique, selon les cas.

Art. 8. Le Conseil doit désigner parmi ses membres un président; en cas d'absence du président, la présidence de la
réunion sera conférée à un administrateur présent.

Le premier président sera exceptionnellement nommé par les résolutions extraordinaires de constitution de l’Ac-
tionnaire Unique.
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Tout membre du Conseil pourra se faire représenter aux Conseils en désignant par écrit soit en original, soit par
téléfax, cable, télégramme ou télex, un autre administrateur comme son mandataire. Un administrateur peut représenter
un ou plusieurs de ses collègues.

Tout administrateur peut participer à la réunion du Conseil par conférence téléphonique, visioconférence ou tout
autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les administrateurs participant à la réunion peuvent être iden-
tifiés, (ii) toute personne participant à la réunion peut entendre et parler avec les autres participants, (iii) la réunion est
retransmise en direct et (iv) les administrateurs peuvent valablement délibérer et la participation à une réunion par de
tels moyens de communication équivaudra à une participation en personne à une telle réunion.

Le Conseil ne pourra délibérer et/ou agir valablement que si la majorité au moins des administrateurs est présente ou
représentée à une réunion du Conseil et dans le cas ou l’Actionnaire Unique, ou le cas échéant, l’Assemblée Générale
décide de diviser le Conseil en administrateurs de classe A et administrateurs de classe B, au moins un administrateur de
classe A et un administrateur de classe B devront être présents ou représentés.

Les décisions sont prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés et dans le cas ou l’Ac-
tionnaire Unique, ou le cas échéant l’Assemblée Générale a nommé un ou plusieurs administrateurs de classe A et un ou
plusieurs administrateurs de classe B, les décisions sont prises à la majorité et au moins par un administrateur de classe
A et un administrateur de classe B. Au cas où lors d’une réunion, il existerait une parité des votes pour et contre une
résolution, la voix du président de la réunion sera prépondérante.

Une résolution prise par écrit, approuvée et signée par tous les administrateurs, produira effet au même titre qu'une
décision prise à une réunion du conseil d’administration.

Les résolutions prises par l’Administrateur Unique auront la même autorité que les résolutions prises par le Conseil
et seront constatées par des procès verbaux signés par l’Administrateur Unique.

Art. 9. Vis-à-vis des tiers, la Société sera valablement engagée par la signature de l’Administrateur Unique et dans le
cas d’un Conseil (i) par la signature conjointe de deux administrateurs, (ii) ou si l’Assemblée Générale décide de diviser
le Conseil en administrateurs de classe A et administrateurs de classe B, par la signature conjointe d’un administrateur
de classe A avec un administrateur de classe B, (iii) par la signature individuelle de l’un des délégués à la gestion quotidienne
dans le cadre de la gestion quotidienne de la Société ou (iv) la (les) signature(s) de toute(s) autre(s) personne(s) à laquelle
(auxquelles) pareil pouvoir de signature aura été délégué par le conseil d’administration.

Art. 10. Le Conseil peut déléguer de manière générale ou ponctuellement la gestion journalière de la Société ainsi que
la représentation de la Société en ce qui concerne cette gestion, conformément à l’article 60 de la loi du 10 août 1915,
telle que modifiée, sur les sociétés commerciales, à un directeur ou à un ou plusieurs comités, qu'ils soient composés de
ses propres membres ou non, ou à un ou plusieurs administrateurs, gérants ou autres mandataires susceptibles d’agir
seuls ou conjointement.

Le Conseil détermine l’étendue des pouvoirs, les conditions du retrait et la rémunération attachés à ces délégations
de pouvoir, y compris le pouvoir de subdéléguer.

Le Conseil pourra également conférer des pouvoirs spéciaux à un ou plusieurs mandataires ou représentants de son
choix.

Art. 11. La surveillance de la Société est confiée à un ou plusieurs commissaires, actionnaires ou non, nommés pour
une durée qui ne peut dépasser six années, rééligibles et toujours révocables.

Année sociale

Art. 12. L'année sociale commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque année.

Assemblée générale

Art. 13. Pour le cas où il n’y aurait qu'un Actionnaire Unique, celui-ci exercera, au cours des Assemblées Générales
dûment tenues, tous les pouvoirs revenant à l’Assemblée Générale en vertu de la loi, telle que modifiée.

Les convocations pour les Assemblées Générales sont faites conformément aux dispositions légales. Elles ne sont pas
nécessaires, lorsque tous les actionnaires sont présents ou représentés, et lorsqu'ils déclarent avoir eu préalablement
connaissance de l’ordre du jour.

Chaque action donne droit à une voix.
Tout actionnaire de la Société peut participer à l’Assemblée Générale par conférence téléphonique, visioconférence

ou tout autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les actionnaires participant à la réunion peuvent être
identifiés, (ii) toute personne participant à la réunion peut entendre et parler avec les autres participants, (iii) la réunion
est retransmise en direct et (iv) les actionnaires peuvent valablement délibérer et la participation à une réunion par de
tels moyens de communication équivaudra à une participation en personne à une telle réunion.

Art. 14. L’Assemblée Générale régulièrement constituée représente tous les actionnaires de la Société.
Elle a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier tous les actes qui intéressent la Société.

Art. 15. L’excédent favorable du bilan, défalcation faite des charges sociales et des amortissements, forme le bénéfice
net de la Société. Sur ce bénéfice, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la formation du fonds de réserve légale; ce
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prélèvement cesse d’être obligatoire lorsque la réserve aura atteint dix pourcent (10%) du capital social, mais devrait
toutefois être repris jusqu'à entière reconstitution, si à un moment donné et pour quelque cause que ce soit, le fonds de
réserve avait été entamé.

Le solde est à la disposition de l’Assemblée Générale.
Le Conseil ou l’Administrateur Unique selon les cas est autorisé à verser des acomptes sur dividendes en se conformant

aux conditions prescrites par la loi.

Art. 16. La Société peut être dissoute par une décision prise par la moitié des actionnaires possédant les trois quarts
(3/4) du capital social.

Lors de la dissolution et liquidation par anticipation de la Société ou à l’échéance du terme, si applicable, la liquidation
de la Société s'effectuera par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs, nommés par l’Actionnaire Unique ou l’Assemblée
Générale qui déterminera leurs pouvoirs et leurs émoluments.

Art. 17. L'Assemblée Générale annuelle se tiendra de plein droit le deuxième mercredi du mois de juin à 11 heures
au siège social ou à tout autre endroit de la commune du siège social à désigner par les convocations.

Si ce jour est un jour férié, l’assemblée se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

Art. 18. Toutes les questions qui ne sont pas régies expressément par les présents Statuts seront tranchées en appli-
cation de la Loi de 1915.

Dispositions transitoires;

1.- Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se termine le 31 décembre 2015.
2.- Exceptionnellement la première assemblée générale ordinaire annuelle se tiendra le deuxième mercredi du mois

d’avril en 2016.

Souscription

Les statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés, la partie comparante, précitée, déclarent souscrire le capital comme
suit:

NATIONAL FLOORS S.A. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . trois cent dix (310) actions
TOTAL: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . trois cent dix (310) actions

Toutes les actions ont été intégralement libérées par des versements en espèces, de sorte que la somme de trente et
un mille euros (EUR 31.000) se trouve dès à présent à la disposition de la société ainsi qu'il en a été justifié au notaire
instrumentaire.

Déclaration

Le notaire-rédacteur de l’acte déclare avoir vérifié l’existence des conditions énumérées aux articles 26, 26-3 et 26-5
de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée et en constate expressément l’accomplissement.

Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, s’élève approximativement à EUR 1.500,-.

Résolutions de l’actionnaire unique

L’actionnaire unique, représentant la totalité du capital souscrit, a pris les résolutions suivantes:
1. Le siège social de la Société est établi au 22, rue Marie-Adelaide, L-2128 Luxembourg.
2. Le nombre d’administrateurs est fixé à un (1) et est appelé à la fonction d’administrateur:
Monsieur Arsene Kronshagen, né le 16 juillet 1955 à Esch/Alzette (Grand-Duche de Luxembourg), dont l’adresse

professionnelle est située à 22 rue Marie-Adelaide, L-2128 Luxembourg,
3. est appelé à la fonction de Commissaire aux Comptes:

OSIRIS GROUP SERVICES Ltd, dont le siège social est situé à 4 th Floor, Palm Grove House, Road Town, Tortola
VG1110 (Iles Vierges Britanniques) and enregistrée auprès du Registre des Sociétés des Iles Vierges Britanniques sous le
numéro 1520050.

4. Le mandat de l’administrateur unique et du commissaire aux comptes prendra fin à l’issue de l’assemblée générale
annuelle tenu pendant l’année 2020.

Pouvoirs

Le comparant donne par la présente pouvoir à tout clerc et/ou employé de l’étude du notaire soussigné, agissant
individuellement, pour rédiger et signer tout acte de modification (faute(s) de frappe(s)) au présent acte.

Le notaire soussigné qui comprend et parle la langue anglaise déclare que sur la demande de la partie comparante, le
présent acte est rédigé en langue anglaise suivi d’une traduction française. Il est spécifié qu'en cas de divergences entre
la version anglaise et la version française, le texte anglais fera foi.
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DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête.

Et après lecture faite et interprétation donnée à la personne comparante, connue du notaire et il a signé le présent
acte avec le notaire.

Signé: M. DELLA ZONCA et H. HELLINCKX.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 17 décembre 2014. Relation: LAC/2014/60721. Reçu soixante-quinze euros (75.-
EUR).

Le Receveur ff. (signé): C. FRISING.

- POUR EXPEDITION CONFORME - délivrée à la société sur demande.

Luxembourg, le 6 janvier 2015.

Référence de publication: 2015003672/447.

(150003238) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2015.

Black Grafton Invest 1 S.C., Société Civile.

Siège social: L-2242 Luxembourg, 1, rue Isaac Newton.

R.C.S. Luxembourg E 4.412.

In the year two thousand and fourteen, on the twelfth day of the month of December,

before the undersigned Maître Marc Loesch, notary residing in Mondorf-les-Bains, Grand Duchy of Luxembourg,

there appeared:

Black Grafton S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated under the law
of Luxembourg, having its registered office at 20, rue Eugene Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg,
registered with the Luxembourg trade and companies register (Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg)
under number B153245,

here duly represented by Mr Frank Stolz, notary's clerk, residing professionally at 13, avenue Francois Clement, L-5612
Mondorf-les-Bains, Grand Duchy of Luxembourg,

by virtue of a proxy under private seal given on 10 December 2014,

Plaza Investment (Europe) S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated
under the law of Luxembourg, having its registered office at 20, rue Eugene Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duchy
of Luxembourg, registered with the Luxembourg trade and companies register (Registre de Commerce et des Sociétés
de Luxembourg) under number B176654,

here duly represented by Mr Frank Stolz, notary's clerk, residing professionally at 13, avenue Francois Clement, L-5612
Mondorf-les-Bains, Grand Duchy of Luxembourg,

by virtue of a proxy under private seal given on 10 December 2014,

The said proxies, initialled "ne varietur" by the appearing parties and the undersigned notary, will remain annexed to
the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Black Grafton S.à r.l. and Plaza Investment (Europe) S.à r.l., all prenamed (the "Members"), request the notary to act
that:

I. The Members hold all the shares of the civil company (société civile) established and existing in the Grand-Duchy of
Luxembourg under the name “Black Grafton Invest 1 S.C.”, with registered office at 1, rue Isaac Newton, L-2242 Lu-
xembourg, Grand-Duchy of Luxembourg and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg) under number E 4412 (the “Company”);

II. The Company's corporate capital is set at ten thousand euros (EUR 10,000), represented by ten thousand (10,000)
units, having a par value of one euro (EUR 1) each, held by Black Grafton S.à r.l. for nine thousand nine hundred ninety
nine (9,999) units and by Plaza Investment (Europe) S.à r.l. for one (1) unit.

Therefore, the appearing parties, acting through their legal representative, have requested the undersigned notary to
record the following resolutions:

First resolution

The Members resolve to increase the Company's corporate capital to the extent of seventeen million four hundred
sixteen thousand two hundred fifty four euros (EUR 17,416,254) so to raise it from its current amount of ten thousand
euros (EUR 10,000) to seventeen million four hundred twenty six thousand two hundred fifty four euros (EUR 17,426,254)
by the creation and issuance of seventeen million four hundred sixteen thousand two hundred fifty four (17,416,254) new
units with a par value of one euro (EUR 1) each (the “New Units”) vested with the same rights and obligations as the
existing units.

Black Grafton S.à r.l., prenamed, decides to subscribe alone to the New Units.
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Subscription - Payment

Black Grafton S.à r.l., prenamed, declares:
(i) to subscribe for all seventeen million four hundred sixteen thousand two hundred fifty four (17,416,254) New Units

with a nominal value of one euro (EUR 1) each, for a subscription price of seventeen million four hundred sixteen thousand
two hundred fifty four euros (EUR 17,416,254);

(ii) to fully pay up the subscription price of the New Units by a contribution in kind (the “Contributed Shares”), for a
total amount of seventeen million four hundred sixteen thousand two hundred fifty four euros (EUR 17,416,254).

Description of the contribution

The Contributed Shares consist in three thousand four hundred nine point zero two (3,409.04) shares representing
fifty nine point zero two percent (59.02%) of the share capital of “France Bureaux Optimum”, a simplified joint stock
company (SPPICAV - société de placement à preponderance immobilière à capital variable sous la forme d'une société
par actions simplifies), incorporated and existing under the law of France, having its registered office at 112 avenue Kléber,
75784 Paris cedex 16, France, and registered with the trade and companies register of Paris (Registre de Commerce et
des Sociétés de Paris) under number 507 694 677 RCS Paris, valuated at seventeen million four hundred sixteen thousand
two hundred fifty four euros (EUR 17,416,254).

Evaluation

The aggregate value of the Contributed Shares is seventeen million four hundred sixteen thousand two hundred fifty
four euros (EUR 17,416,254).

Such evaluation has been approved by the board of managers of the Company pursuant to a statement of contribution
value dated 10 December, 2014, which shall remain annexed to this deed to be submitted with it to the formality of
registration.

Evidence of the contribution's existence

Proof of the existence of the Contributed Shares has been given to the undersigned notary.
Black Grafton S.à r.l., prenamed, declares that:
- The Contributed Shares are fully paid up;
- the Contributed Shares are not subject to any kind of preemption right or purchase option by virtue of which a third

party could request that the Contributed Shares or part of them be transferred to it;
- the Contributed Shares are free of any pledge, guarantee or usufruct;
- it is the sole unrestricted owners of their respective Contributed Shares and possesses the power to dispose of

them, they being legally and conventionally freely transferable;
- the contribution of such shares is effective as from the day of the present deed, without qualification;
- all further formalities are in course in the jurisdiction of the location of the Contributed Shares, in order to duly

carry out and formalize the transfer and to render it effective anywhere and toward any third party.

Second resolution

As a consequence of the foregoing resolution and further to the increase in share capital referred above, the appearing
parties resolve to amend article 5 of the Company's articles of association, which shall henceforth read as follow:

“ Art. 5. The capital is set at seventeen million four hundred twenty six thousand two hundred fifty four euros (EUR
17,426,254), represented by seventeen million four hundred twenty six thousand two hundred fifty four (17,426,254)
units with a par value of one euro (EUR 1) each.”

Costs

The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever which will be borne to the Company as a result
of the present members' meeting are estimated at approximately five thousand four hundred Euros (EUR 5,400).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that, on the request of the proxyholder of the
appearing parties, the present deed is drawn up in English, followed by a French version and, in case of divergences
between the English text and the French text, the English text prevails.

WHEREOF, this deed was drawn up in Mondorf-les-Bains, at the office of the undersigned notary, on the day stated
above.

This deed has been read to the representative of the appearing parties, and signed by the latter with the undersigned
notary.

Suit la traduction en langue française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le douzième jour du mois de décembre.
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Par-devant Nous, Maître Marc Loesch, notaire de résidence à Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU:

Black Grafton S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg,
ayant son siège social au 20, rue Eugene Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, enregistrée auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B153245,

ici représentée par Monsieur Frank Stolz, clerc de notaire, demeurant professionnellement au 13, avenue François
Clément, L-5612 Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg,

en vertu d'une procuration sous seing privé donnée en date du 10 décembre 2014,

Plaza Investment (Europe) S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée sous les lois du Grand-Duché de
Luxembourg, ayant son siège social au 20, rue Eugene Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,
enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B176654,

ici représentée par Monsieur Frank Stolz, clerc de notaire, demeurant professionnellement au 13, avenue François
Clément, L-5612 Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg,

en vertu d'une procuration sous seing privé donnée en date du 10 décembre 2014,

Lesquelles procurations, après avoir été signées ne varietur par le mandataire des parties comparantes et le notaire
instrumentaire, demeureront annexées aux présentes pour être enregistrées avec elles.

La société Black Grafton S.à r.l. et Plaza Investment (Europe) S.à r.l., précitées (les "Associés"), ont requis au notaire
d'acter que:

I. Les Associés détiennent toutes les parts sociales de la société civile établie et existante au Grand-Duché de Luxem-
bourg sous la dénomination de «Black Grafton Invest 1 S.C.», ayant son siège social au 1, rue Isaac Newton, L-2242
Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Lu-
xembourg sous le numéro E 4412 (la «Société»);

II. Le capital social de la Société est fixé à dix mille euros (10.000 EUR), représenté par dix mille (10.000) parts sociales,
ayant une valeur nominale d'un euro (1 EUR) chacune, détenu par Black Grafton S.à r.l. pour neuf mille neuf cent quatre-
vingt-dix-neuf (9.999) parts et par Plaza Investment (Europe) S.à r.l. pour une (1) part.

Dès lors, les parties comparantes, représentées par leur mandataire, ont requis le notaire instrumentant d'acter les
résolutions suivantes:

Première résolution

Les Associés décident d'augmenter le capital social de la Société à concurrence de dix-sept millions quatre cent seize
mille deux cent cinquante-quatre euros (17.416.254 EUR) pour le porter de son montant actuel de dix mille euros (10.000
EUR) à dix-sept millions quatre cent vingt-six mille deux cent cinquante-quatre euros (17.426.254 EUR) par la création
et l'émission de dix-sept millions quatre cent seize mille deux cent cinquante-quatre (17.416.254) nouvelles parts sociales
d'une valeur nominale d'un euro (1 EUR) chacune (les «Nouvelles Parts Sociales»), bénéficiant des mêmes droits et
obligations que les parts existantes.

Black Grafton S.à r.l., précitée, déclare souscrire seule aux aux Nouvelles Parts Sociales.

Souscription - Libération

Black Grafton S.à r.l. précitée, déclare

(i) Souscrire aux dix-sept millions quatre cent seize mille deux cent cinquante-quatre (17.416.254) Nouvelles Parts
Sociales de la Société, d'une valeur nominale d'un euro (1 EUR), pour un prix de souscription globale de dix-sept millions
quatre cent seize mille deux cent cinquante-quatre euros (17.416.254 EUR);

(ii) libérer intégralement le prix de souscription des actions ci-dessus par un apport en nature (les «Actions Apportées»)
d'une valeur totale de dix-sept millions quatre cent seize mille deux cent cinquante-quatre euros (17.416.254 EUR).

Description de l'apport

Les Actions Apportées consistent en trois mille quatre cent neuf virgule zéro quatre (3.409,02) actions représentant
cinquante-neuf virgule zéro deux pourcent (59,04%) du capital social de «France Bureaux Optimum», une société de
placement à prépondérance immobilière à capital variable sous la forme d'une société par actions simplifiées (SPPICAV),
constituée et existante sous les lois de France, ayant son siège social au 112 avenue Kléber, 75784 Paris cedex 16, France,
et enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 507 694 677 RCS Paris et
évaluées dix-sept millions quatre cent seize mille deux cent cinquante-quatre euros (17.416.254 EUR).

Evaluation

La valeur totale des Actions Apportées est de dix-sept millions quatre cent seize mille deux cent cinquante-quatre
euros (17.416.254 EUR).

Cette évaluation a été approuvée par les gérants de la Société conformément à la déclaration de la valeur de l'apport
daté du 10 décembre 2014, qui sera annexée à cet acte et qui sera soumise aux formalités d'enregistrement.
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Preuve de l'existence de l'apport

Preuve de l'existence et de la valeur des Actions Apportées a été donnée au notaire instrumentant.

Black Grafton S.à r.l., précitée déclare que:

- les Actions Apportées sont entièrement libérées;

- les Actions Apportées ne sont sujet à aucun droit de préemption ou option d'achat de toute sorte par lesquels un
tiers pourrait demander que les Actions Apportés ou une partie de celles-ci lui soient transférées;

- les Actions Apportées sont libres de tout gage, garantie ou usufruit;

- elle est seule propriétaire sans restriction des Actions Apportées et possède les pouvoirs d'en disposer, celles-ci
étant légalement et conventionnellement librement transmissibles;

- l'apport de ces actions est effectivement réalisé sans réserve avec effet à la date du présent acte;

- toutes autres formalités sont en cours de réalisation dans la juridiction de situation des Actions Apportées, aux fins
d'effectuer leur transfert et de le rendre effectif partout et vis-à-vis de tous tiers.

Deuxième résolution

Comme conséquence de la résolution précédente, et suite à l'augmentation de capital social tel que définie ci-avant,
les parties comparantes décident de modifier l'article 5 des Statuts de la Société qui aura désormais la teneur suivante:

« Art. 5. Le capital social est fixé à dix-sept millions quatre cent vingt-six mille deux cent cinquante-quatre euros
(17.426.254 EUR), représenté par dix-sept millions quatre cent vingt-six mille deux cent cinquante-quatre (17.426.254)
parts sociales d'une valeur nominale de un euro (1 EUR) chacune.»

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués à la somme de cinq mille quatre cents Euros (5.400 EUR).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et le français, déclare que, à la requête de les parties comparantes,
le présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, à la demande de la même partie comparante
et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fait foi.

Dont acte, fait et passé à Mondorf-les-Bains, en l'étude du notaire soussigné, à la date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte ayant été faite à la partie comparante, connue du notaire par son nom, prénom, état civil et
lieu de résidence, ladite partie signe ensemble avec le notaire, le présent acte.

Signé: F. Stolz-Page, M. Loesch.

Enregistré à Remich, le 23 décembre 2014. REM/2014/2820. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): P. MOLLING.

Pour expédition conforme,

Mondorf-les-Bains, le 8 janvier 2015.

Référence de publication: 2015003586/184.

(150003527) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2015.

Black Grafton Invest 7 S.C., Société Civile.
Siège social: L-2242 Luxembourg, 1, rue Isaac Newton.

R.C.S. Luxembourg E 4.418.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on the fifth day of December, at 3.30 p.m..

Before us, Maître Marc LOESCH, notary residing at Mondorf-les-Bains, Grand-Duchy of Luxembourg.

Before us, Maître Marc LOESCH, notary residing at L-5612 Mondorf-les-Bains, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:

Black Grafton S.à r.l., a private limited liability company (Société à responsabilité limitée) incorporated and existing
under the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office at 20, rue Eugène Ruppert, L-2453 Lu-
xembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg) under number B153245 (the “Sole Shareholder”),

here represented by Mr Frank Stolz-Page, notary's clerk, residing professionally at 13, avenue François Clément, L-5612
Mondorf-les-Bains,

by virtue of a proxy under private seal given on December 5, 2014.
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The said proxy, after having been initialled and signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary, will
remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party through its proxyholder has requested the notary to state that:
- it holds all the units of Black Grafton Invest 7 S.C., a civil company (société civile) incorporated and existing under

the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office at 1, rue Isaac Newton, L-2242 Luxembourg,
Grand-Duchy of Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre de Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg) under number E 4418, (the “Company”);

- the Company has been incorporated pursuant to a notarial deed of Maître Joseph Elvinger, on December 21, 2010,
published in the Luxembourg Official Gazette (Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations) number 553 on March
24, 2011, whose articles have been lastly amended on May 24, 2012, pursuant to a deed of the same notary, published in
the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 1659 on July 2, 2012;

- the Company's capital is set at ten thousand Euro (EUR 10,000) represented by ten thousand (10,000) units, with a
nominal value of one Euro (EUR 1) each;

- the Sole Shareholder hereby resolved to proceed with the dissolution of the Company with effect from today;
- the Sole Shareholder assumes the role of liquidator of the Company;
- the Sole Shareholder as liquidator of the Company declares that the activity of the Company has ceased, that the

known liabilities of the Company have been settled or fully provided for, that the Sole Shareholder is vested with all the
assets and hereby expressly declares that it will take over and assume all outstanding liabilities (if any) of the Company,
in particular those hidden or any known but unpaid and any as yet unknown liabilities of the Company before any payment
to itself;

- the Sole Shareholder waives the requirement to appoint an auditor to the liquidation (commissaire à la liquidation)
and to hear a report of an auditor to the liquidation;

- consequently the Company is liquidated and the liquidation is closed;
- the Sole Shareholder has full knowledge of the articles of incorporation of the Company and perfectly knows its

financial situation;
- the Sole Shareholder grants full discharge to the managers of the Company for their mandates from the date of their

respective appointments up to the date of the present meeting; and
- the books and records of the dissolved Company shall be kept for five (5) years from the date of the present meeting

at the registered office of the Company.

Costs

The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever which will be borne to the Company as a result
of the present members' meeting are estimated at one thousand five hundred euro (EUR 1,500).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that, on the request of the proxyholder of the
appearing party, the present deed is drawn up in English, followed by a French version and, in case of divergences between
the English text and the French texts, the English text prevails.

WHEREOF, this deed was drawn up in Mondorf-les-Bains, at the office of the undersigned notary, on the day stated
above.

This deed has been read to the representative of the appearing parties, and signed by the latter with the undersigned
notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le cinquième jour de décembre, à 15.30 heures.
Par-devant, Maître Marc LOESCH, notaire de résidence à Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:
Black Grafton S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg,

ayant son siège social au 20, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B153245 (l'«Associé Unique»),

ici représentée par Monsieur Frank Stolz-Page, clerc de notaire, demeurant professionnellement au 13, avenue François
Clément, L-5612 Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg,

en vertu d'une procuration sous seing privé donnée en date du 5 décembre 2014.
Laquelle procuration après signature ne varietur par le mandataire et le notaire instrumentaire, demeurera annexée

au présent acte pour y être soumis ensemble aux formalités de l'enregistrement.
Laquelle partie comparante, par son mandataire, a requis le notaire instrumentaire d'acter que:
- l'Associé Unique détient toutes les parts sociales de Black Grafton Invest 7 S.C., une société civile constituée et

existante sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 1, rue Isaac Newton, L-2242 Luxem-
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bourg, Grand-Duché de Luxembourg, et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous le numéro E 4418 (la «Société»);

- la Société a été constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Joseph Elvinger en date du 21 décembre 2010, publié
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 553 en date du 24 Mars 2011, dont les statuts ont été
modifiés pour la dernière fois le 24 Mai 2012 par un acte du même notaire, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations numéro 1659, en date du 2 Juillet 2012;

- le capital social de la Société est fixé à dix mille Euros (EUR 10,000) représenté par dix mille (10,000) parts sociales,
d'une valeur nominale de un Euro (EUR 1) chacune;

- par la présente l'Associé Unique prononce la dissolution anticipée de la Société avec effet immédiat;

- l'Associé Unique assume le rôle de liquidateur de la Société;

- l'Associé Unique, en sa qualité de liquidateur de la Société, déclare que l'activité de la Société a cessé, que le passif
connu de la Société a été payé ou provisionné, que l'Associé Unique est investi de tout l'actif et qu'il s'engage expressément
à prendre à sa charge tout passif pouvant éventuellement encore exister à la charge de la Société et tout passif impayé
ou inconnu à ce jour avant tout paiement à sa personne;

- l'Associé Unique renonce à la formalité de la nomination d'un commissaire à la liquidation et à la préparation d'un
rapport du commissaire à la liquidation;

- par conséquent, la liquidation de la Société est à considérer comme faite et clôturée;

- l'Associé Unique a pleinement connaissance des statuts de la Société et de la situation financière de celle-ci;

- l'Associé Unique donne décharge pleine et entière aux gérants de la Société pour leur mandat à compter de la date
de leurs nominations respectives jusqu'à la date de la présente assemblée; et

- les documents et pièces relatifs à la Société dissoute seront conservés durant cinq (5) ans à compter de la date de
la présente assemblée au siège de la Société.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués à environ la somme de mille cinq cents euros (EUR 1.500).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et le français, déclare que, à la requête du mandataire de la partie
comparante, le présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, à la demande de la même partie
comparante et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fait foi.

Dont acte, fait et passé à Mondorf-les-Bains, en l'étude du notaire soussigné, à la date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, connu du notaire par nom, prénom,
état civil et lieu de résidence, ledit mandataire signe ensemble avec le notaire, le présent acte.

Signé: F. Stolz-Page, M. Loesch.

Enregistré à Remich, le 11 décembre 2014. REM/2014/2710. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): P. MOLLING.

Pour expédition conforme,

Mondorf-les-Bains, le 8 janvier 2015.

Référence de publication: 2015003591/111.

(150003517) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2015.

Black Grafton Invest 4 S.C., Société Civile.
Siège social: L-2242 Luxembourg, 1, rue Isaac Newton.

R.C.S. Luxembourg E 4.415.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on the fifth day of December, at 2.45 p.m..

Before us, Maître Marc LOESCH, notary residing at Mondorf-les-Bains, Grand-Duchy of Luxembourg.

There appeared:

Black Grafton S.à r.l., a private limited liability company (Société à responsabilité limitée) incorporated and existing
under the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office at 20, rue Eugène Ruppert, L-2453 Lu-
xembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre
de Commerce et des Sociétés de Luxembourg) under number B153245 (the “Sole Shareholder”),

here represented by Mr Frank Stolz-Page, notary's clerk, residing professionally at 13, avenue François Clément, L-5612
Mondorf-les-Bains,
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by virtue of a proxy under private seal given on December 5, 2014.

The said proxy, after having been initialled and signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary, will
remain attached to the present deed to be filed at the same time with the registration authorities.

Such appearing party through its proxyholder has requested the notary to state that:

- it holds all the units of Black Grafton Invest 4 S.C., a civil company (société civile) incorporated and existing under
the laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office at 1, rue Isaac Newton, L-2242 Luxembourg,
Grand-Duchy of Luxembourg, and registered with the Luxembourg Trade and Companies Register (Registre de Com-
merce et des Sociétés de Luxembourg) under number E 4415, (the “Company”);

- the Company has been incorporated pursuant to a notarial deed of Maître Joseph Elvinger, on December 21, 2010,
published in the Luxembourg Official Gazette (Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations) number 552 on March
24, 2011, whose articles have been lastly amended on May 24, 2012, pursuant to a deed of the same notary, published in
the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations number 1642 on June 29, 2012;

- the Company's capital is set at ten thousand Euro (EUR 10,000) represented by ten thousand (10,000) units, with a
nominal value of one Euro (EUR 1) each;

- the Sole Shareholder hereby resolved to proceed with the dissolution of the Company with effect from today;

- the Sole Shareholder assumes the role of liquidator of the Company;

- the Sole Shareholder as liquidator of the Company declares that the activity of the Company has ceased, that the
known liabilities of the Company have been settled or fully provided for, that the Sole Shareholder is vested with all the
assets and hereby expressly declares that it will take over and assume all outstanding liabilities (if any) of the Company,
in particular those hidden or any known but unpaid and any as yet unknown liabilities of the Company before any payment
to itself;

- the Sole Shareholder waives the requirement to appoint an auditor to the liquidation (commissaire à la liquidation)
and to hear a report of an auditor to the liquidation;

- consequently the Company is liquidated and the liquidation is closed;

- the Sole Shareholder has full knowledge of the articles of incorporation of the Company and perfectly knows its
financial situation;

- the Sole Shareholder grants full discharge to the managers of the Company for their mandates from the date of their
respective appointments up to the date of the present meeting; and

- the books and records of the dissolved Company shall be kept for five (5) years from the date of the present meeting
at the registered office of the Company.

Costs

The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever which will be borne to the Company as a result
of the present members' meeting are estimated at one thousand five hundred euro (EUR 1,500).

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that, on the request of the proxyholder of the
appearing party, the present deed is drawn up in English, followed by a French version and, in case of divergences between
the English text and the French texts, the English text prevails.

WHEREOF, this deed was drawn up in Mondorf-les-Bains, at the office of the undersigned notary, on the day stated
above.

This deed has been read to the representative of the appearing parties, and signed by the latter with the undersigned
notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le cinquième jour de décembre, à 14.45 heures.

Par-devant, Maître Marc LOESCH, notaire de résidence à Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg.

A comparu:

Black Grafton S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg,
ayant son siège social au 20, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée auprès
du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B153245 (l'«Associé Unique»),

ici représentée par Monsieur Frank Stolz-Page, clerc de notaire, demeurant professionnellement au 13, avenue François
Clément, L-5612 Mondorf-les-Bains, Grand-Duché de Luxembourg,

en vertu d'une procuration sous seing privé donnée en date du 5 décembre 2014.

Laquelle procuration après signature ne varietur par le mandataire et le notaire instrumentaire, demeurera annexée
au présent acte pour y être soumis ensemble aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle partie comparante, par son mandataire, a requis le notaire instrumentaire d'acter que:
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- l'Associé Unique détient toutes les parts sociales de Black Grafton Invest 4 S.C., une société civile constituée et
existante sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg, ayant son siège social au 1, rue Isaac Newton, L-2242 Luxem-
bourg, Grand-Duché de Luxembourg, et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg
sous le numéro E 4415 (la «Société»);

- la Société a été constituée aux termes d'un acte reçu par Maître Joseph Elvinger en date du 21 décembre 2010, publié
au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 552 en date du 24 Mars 2011, dont les statuts ont été
modifiés pour la dernière fois le 24 Mai 2012 par un acte du même notaire, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations numéro 1642, en date du 29 Juin 2012;

- le capital social de la Société est fixé à dix mille Euros (EUR 10,000) représenté par dix mille (10,000) parts sociales,
d'une valeur nominale de un Euro (EUR 1) chacune;

- par la présente l'Associé Unique prononce la dissolution anticipée de la Société avec effet immédiat;

- l'Associé Unique assume le rôle de liquidateur de la Société;

- l'Associé Unique, en sa qualité de liquidateur de la Société, déclare que l'activité de la Société a cessé, que le passif
connu de la Société a été payé ou provisionné, que l'Associé Unique est investi de tout l'actif et qu'il s'engage expressément
à prendre à sa charge tout passif pouvant éventuellement encore exister à la charge de la Société et tout passif impayé
ou inconnu à ce jour avant tout paiement à sa personne;

- l'Associé Unique renonce à la formalité de la nomination d'un commissaire à la liquidation et à la préparation d'un
rapport du commissaire à la liquidation;

- par conséquent, la liquidation de la Société est à considérer comme faite et clôturée;

- l'Associé Unique a pleinement connaissance des statuts de la Société et de la situation financière de celle-ci;

- l'Associé Unique donne décharge pleine et entière aux gérants de la Société pour leur mandat à compter de la date
de leurs nominations respectives jusqu'à la date de la présente assemblée; et

- les documents et pièces relatifs à la Société dissoute seront conservés durant cinq (5) ans à compter de la date de
la présente assemblée au siège de la Société.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la Société et mis à sa charge
à raison des présentes, sont évalués à environ la somme de mille cinq cents euros (EUR 1.500).

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais et le français, déclare que, à la requête du mandataire de la partie
comparante, le présent acte est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, à la demande de la même partie
comparante et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fait foi.

Dont acte, fait et passé à Mondorf-les-Bains, en l'étude du notaire soussigné, à la date qu'en tête des présentes.

Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, connu du notaire par nom, prénom,
état civil et lieu de résidence, ledit mandataire signe ensemble avec le notaire, le présent acte.

Signé: F. Stolz-Page, M. Loesch.

Enregistré à Remich, le 11 décembre 2014. REM/2014/2707. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): P. MOLLING.

Pour expédition conforme,

Mondorf-les-Bains, le 8 janvier 2015.

Référence de publication: 2015003588/110.

(150003481) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2015.

De Lange Invest, Sàrl SPF, Société à responsabilité limitée - Société de gestion de patrimoine familial.

Siège social: L-1490 Luxembourg, 19, rue d'Epernay.

R.C.S. Luxembourg B 174.193.

DISSOLUTION

In the year two thousand fourteen, on the 31 th December

Before Maître Blanche MOUTRIER, notary residing in Esch-sur-Alzette,

appeared:

Mr. Pierre Honoré DE LANGE, born in Groningen (Netherlands) on the fourth of September nineteen hundred sixty-
four, residing at NL-3811KH Amersfoort, Kortegracht 24a,

here represented by:
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Mr Anthony THILLMANY, employee, residing professionally in Esch-sur-Alzette, Grand-Duchy of Luxembourg, by
virtue of a proxy given under private seal.

The above mentioned proxy, after having been signed "ne varietur" by the proxy holder and the undersigned notary,
will remain annexed to the present deed for the purpose of registration.

The appearing party declared the following and requested the notary to act:

I. DE LANGE INVEST S.à r.l. SPF (hereinafter, the Company), having its registered office at L-1490 Luxembourg 19,
rue d'Epernay, Grand Duchy of Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under
number B 174.193, incorporated by a deed of Maître Francis Kesseler, notary residing in Esch-sur-Alzette, on 5 th De-
cembre 2012, published in the Memorial, C, Recueil des Sociétés et Associations, number 534 of 5 th march 2013 (the
“Company”).

II. The appearing party is the owner of twelve thousand five hundred (12,500) shares, with a par value of one euro
(EUR 1.-) each, all subscribed and fully paid-up, representing the entire outstanding share capital of the Company.

III. The appearing party declares that he has full knowledge of the financial standing and position of the Company.

IV. The appearing party as the sole shareholder makes an explicit declaration to proceed with the dissolution of the
Company.

V. The appearing party declares that all the liabilities of the Company have been paid and that he has received or will
receive all assets of the Company and the appearing party acknowledges that he will assume all outstanding liabilities (if
any) of the Company after its dissolution, and the appearing party declares that consequently the liquidation of the
Company is completed.

VI. The appearing party gives discharge to all directors of the Company in respect of their mandate up to this date.

VII. The shares of the Company shall be cancelled.

IX. The corporate books and accounts of the Company will be kept for a period of five years at L-2146 Luxembourg,
63-65, Rue de Merl.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Esch-sur-Alzette, on the day named at the beginning of this
document.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on the request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and the French text, the English version shall prevail.

After the document had been read, the aforementioned appearing party signed the present original deed with me, the
undersigned notary.

Suit la traduction du texte qui précède

L'an deux mille quatorze, le trente-et-un décembre

Par-devant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette,

A comparu:

Monsieur Pierre Honoré DE LANGE, né à Groningen (Pays-Bas) le 4 septembre 1964, demeurant à NL-3811KH
Amersfoort, Kortegracht 24a,

Ici représenté par:

Monsieur Anthony THILLMANY, employé privé, demeurant professionnellement à Esch-sur-Alzette,

agissant en vertu d'une procuration lui délivrée sous seing privé,

La procuration susmentionnée, après signature «ne varietur» par le mandataire et le notaire instrumentant, demeurera
annexée aux présentes pour être enregistrée en même temps.

Le comparant a déclaré et a requis le notaire d'acter:

I. Que «DE LANGE INVEST S.à r.l. SPF» ("la Société"), ayant son siège social à L-1490 Luxembourg, 19, rue d'Epernay,
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg, Section B sous le numéro 174.193, a été constituée
suivant acte notarié de Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, en date du 5 décembre 2012
publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations le 05 mars 2013, numéro 534.

II. Que le comparant est le propriétaire de 12.500 (douze mille cinq cents) parts sociales d'une valeur nominale de
EUR 1,- (un euro) chacune, représentant l’entièreté du capital émis de la Société.

III. Que le comparant déclare avoir parfaite connaissance de la situation financière et de l’état financier de la susdite
Société.

IV. Que le comparant en tant qu'associé unique, déclare expressément procéder à la dissolution de la Société.

V. Que le comparant déclare que le passif de la Société a été apuré et qu'il a reçu ou recevra tous les actifs de la Société
et reconnaît qu'il sera tenu des obligations (le cas échéant) de la Société après sa dissolution et le comparant déclare en
conséquence que la liquidation de la Société doit être clôturée.
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VI. Que décharge pleine et entière est accordée par le comparant aux gérants de la Société pour l’exécution de leurs
mandats jusqu'à ce jour.

VII. Qu'il sera procédé à l’annulation des parts de la Société.

VIII. Que les livres et comptes de la Société seront conservés pendant cinq ans à L-2146 Luxembourg, 63-65, Rue de
Merl.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzette, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

A la demande du comparant, le notaire, qui parle et comprend l’anglais, a établi le présent acte en anglais et sur décision
du comparant, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fait foi.

Et après lecture, le comparant prémentionné a signé ensemble avec le notaire instrumentant le présent acte.

Signé: THILLMANY, MOUTRIER.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 02/01/2015. Relation: EAC/2015/62. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): SANTIONI.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 08/01/2015.

Référence de publication: 2015003663/82.

(150003822) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2015.

Dartmouth Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CAD 18.001,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 154.937.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on the eighteenth day of the month of December.

Before the undersigned Léonie GRETHEN, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

There appeared:

3090445 Nova Scotia Limited, a company incorporated under the laws of Canada, with its head offices at 1300-1969
Upper Water Street, Purdy's Wharf Tower II, Halifax, Nova Scotia, B3J 3R7, registered with the Registry of Joint Stock
Companies, Nova Scotia under number 3090445,

hereby represented by Mr Peter Bonert, lawyer, with professional address in Luxembourg, by virtue of a proxy under
private seal, which shall remain attached to this deed in order to be filed therewith with the registration authorities.

Such appearing party, represented as above mentioned, has requested the undersigned notary to state that:

1. Dartmouth Luxembourg S.à r.l., is a private limited liability company (société à responsabilité limitée), having its
registered office at 46A, Avenue J-F Kennedy, L-1855 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies
Register under number B154.937 has been incorporated pursuant to a deed of Maître Paul DECKER, notary then residing
in Luxembourg, on 20 July 2010, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, under number 2040
on 30 September 2010, amended by a deed of the undersigned notary on 25 July 2013, published in the Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, under number 2495 as at 8 October 2013, (the "Company");

2. The share capital of the Company is fixed at eighteen thousand one Canadian Dollars (CAD 18,001.-), represented
by eighteen thousand one (18,001) shares, having a par value of one Canadian Dollar (CAD 1.-) each, and fully paid.

3. it is the sole shareholder of the Company;

4. it has decided to dissolve the Company with immediate effect as the business activity of the Company has ceased;

5. in its capacity as sole shareholder of the Company as well as, to the extent necessary, liquidator of the Company,
and based on the interim accounts of the Company as at 31 October 2014 established by the Company's board of
managers and hereby approved by the Company's sole shareholder, it declares that, to the best of its knowledge, all the
assets of the Company have been realised and that all liabilities towards third parties known to the Company have been
entirely paid or duly accounted for;

6. it agrees, for the avoidance of doubt, to take over all assets of the Company to the extent the Company holds any
such assets;

7. it agrees to assume, on behalf and in the name of the Company, all possible liabilities currently unknown to the
Company and/or not entirely paid to the date hereof;

8. as a result of the above, the liquidation of the Company is to be considered closed;

9. full discharge is granted to the managers of the Company and the statutory auditor for the exercise of their mandates;
and
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10. the books and documents of the Company shall be lodged during a period of five (5) years at the address of the
Company's current registered office.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately one thousand one hundred euro (EUR 1,100.-).

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that on request of the appearing parties, the
present deed is worded in English, followed by a French version, and in case of discrepancies between the English and
the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day indicated at the beginning of this deed.

The document having been read to the appearing parties' proxyholder known to the notary by name, first name, civil
status and residence, the appearing party's proxyholder signed together with Us, the notary, the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le huit décembre.

Par-devant Maître Léonie GRETHEN, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

A COMPARU:

3090445 Nova Scotia Limited, une société constituée selon les lois du Canada, ayant son siège social à 1300-1969
Upper Water Street, Purdy's Wharf Tower II, Halifax, Nova Scotia, B3J 3R7, Canada, enregistrée au registre des sociétés
de Nouvelle-Ecosse (Canada) sous le numéro 3090445,

représenté par Monsieur Perter Bonert, avocat, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une pro-
curation sous seing privé, laquelle procuration, après avoir été signée ne varietur par le notaire soussigné et le mandataire
agissant pour le compte de la partie comparante, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui à la formalité
de l’enregistrement.

Lequel comparant, ès-qualité, a requis le notaire instrumentant d'acter que:

1. Dartmouth Luxembourg S.à r.l., est une société à responsabilité limitée ayant son siège social au 46A, Avenue J-F
Kennedy, L-1855 Luxembourg, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B154.937 a été constituée suivant acte reçu par Maître Paul Decker, alors notaire de résidence à Luxembourg,
le 20 juillet 2010, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, sous le numéro 2040 le 30 septembre 2010,
modifié suivant acte du notaire instrumentaire le 25 juillet 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associa-
tions, sous le numéro 2495 du 8 octobre 2010, qui a (la "Société");

2. Le capital social de la Société a été fixé à dix-huit mille un dollars canadiens (CAD 18.001) divisé en dix-huit mille
une (18.001) parts sociales nominatives ayant une valeur nominale d'un dollar canadien (CAD 1,-) chacune entièrement
libérées,

3. il est l’associé unique de la Société;

4. il a décidé de dissoudre la Société, avec effet immédiat, étant donné que la Société a cessé toute activité;

5. en sa capacité d'associé unique de la Société et, si nécessaire, en tant que liquidateur, et sur base des comptes
intérimaires de la Société en date du 31 octobre 2014 dressés par le conseil des gérants de la Société et approuvé par la
présente par l’associé unique de la Société, il déclare que tous les actifs de la Société ont été réalisés et que tous les
engagements de la Société à l’égard de tiers ont été entièrement réglés ou pris en charge;

6. il déclare, pour éviter toute ambiguïté, reprendre tous les actifs de la Société dans la mesure où la Société détient
des actifs;

7. il accepte d'assumer au nom et pour le compte de la Société, tout passif actuellement inconnu par la Société et/ou
demeurant pas entièrement payée.

8. en conséquence de ce qui précède, la liquidation de la Société est à considérer comme clôturée;

9. décharge pleine et entière est accordée aux gérants et au réviseur d’entreprises pour l’exercice de leur mandat; et

10. les livres et documents de la Société seront conservés pendant une durée de cinq (5) ans à l’adresse du siège social
actuel de la Société.

Estimation des coûts

Les frais, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui devront être supportés par la Société à la suite de cet acte
notarié sont estimés approximativement à mille cent euros (EUR 1.100,-).

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l’anglais, déclare que sur la demande de la partie contractante, le présent
acte est rédigé en anglais, suivi d'une version française. A la demande de la partie contractante et en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête du présent acte.
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Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, connue du notaire instrumentant
par ses noms, prénom usuel, état et demeure, celle-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Signé: Bonert, GRETHEN.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 19 décembre 2014. Relation: LAC/2014/61801. Reçu soixante-quinze euros
(75,00 €).

Le Receveur (signé): Irène Thill.

Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 7 janvier 2015.

Référence de publication: 2015003659/101.

(150003576) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2015.

LF Europe S.à r.l., Société à responsabilité limitée,

(anc. LGF Europe S.à r.l.).

Capital social: EUR 21.030.000,00.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 162.856.

Le bilan au 31 décembre 2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 29 décembre 2014. Signature.

Référence de publication: 2014208204/10.

(140233307) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 29 décembre 2014.

Exeter Luxembourg S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: CAD 20.001,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 156.563.

DISSOLUTION

In the year two thousand and fourteen, on the eighteenth day of the month of December.

Before the undersigned Léonie GRETHEN, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg,

There appeared:

Otis Canada, Inc., a corporation incorporated under the laws of Ontario (Canada), with its registered office at 4475
North Service Road, Suite 200 Burlington ON L7L 4X7 Canada, registered with the Enterprise Register of Canada under
number 001442734, hereby represented by Peter Bonert, lawyer with professional address in Luxembourg, by virtue of
a proxy given under private seal.

Said proxy, after having been signed ne varietur by the undersigned notary and the proxyholder acting on behalf of the
appearing party, shall remain attached to the present deed for the purpose of registration.

Such appearing party, represented as above mentioned, has requested the undersigned notary to state that:

1. Exeter Luxembourg S.à r.l., is a private limited liability company (société à responsabilité limitée), having its registered
office at 46A, Avenue J-F Kennedy, L-1855 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies Register
under number B156.563, has been incorporated pursuant to a deed of Maître Léonie GRETHEN on 29 October 2010,
published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, under number 2741 on 14 December 2010, amended
by a deed of the same notary on 25 July 2013, published in the Mémorial C, Receuil des Sociétés et Associations under
number 2417 on 1 st October 2013, (the "Company");

2. the capital of the Company has a share capital of twenty thousand one Canadian Dollars (CAD 20,001.-), represented
by twenty thousand one (20,001) shares, having a par value of one Canadian Dollar (CAD 1.-) each and fully paid,

3. it is the sole shareholder of the Company;

4. it has decided to dissolve the Company with immediate effect as the business activity of the Company has ceased;

5. in its capacity as sole shareholder of the Company and as well as to the extent necessary, liquidator of the Company,
and based on the interim accounts of the Company as at 31 October 2014 established by the Company's board of
managers and hereby approved by the Company's sole shareholder, it declares that, to the best of its knowledge, all the
assets of the Company have been realised and that all liabilities towards third parties known to the Company have been
entirely paid or duly accounted for;
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6. it agrees, for the avoidance of doubt, to take over all assets of the Company to the extent the Company holds any
such assets;

7. it agrees to assume on behalf and in the name of the Company, all possible liabilities currently unknown to the
Company and/or not entirely paid to the date hereof;

8. as a result of the above, the liquidation of the Company is to be considered closed;

9. full discharge is granted to the managers of the Company and the approved statutory auditor for the exercise of
their mandates; and

10. the books and documents of the Company shall be lodged during a period of five (5) years at the address of the
Company's current registered office.

Estimate of costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of the present deed are estimated at approximately one thousand euro (EUR 1,000.-).

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that on request of the appearing parties the
present deed is worded in English, followed by a French version, and in case of discrepancies between the English and
the French text, the English version will prevail.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day indicated at the beginning of this deed.

The document having been read to the appearing parties' proxyholder, known to the notary by name, first name, civil
status and residence, the appearing party's proxyholder signed together with us, the notary, the present original deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le dix-huit décembre.

Par-devant Maître Léonie GRETHEN, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

A COMPARU:

Otis Canada, Inc., une société constituée selon les lois d'Ontario (Canada), ayant son siège social à 4475 North Service
Road, Suite 200 Burlington ON L7L 4X7 Canada, enregistrée auprès du Registre des Sociétés canadien sous le numéro
001442734, représenté par Mr Peter Bonert, avocat, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu d'une
procuration sous seing privé.

Ladite procuration, après avoir été signée ne varietur par le notaire soussigné et le mandataire agissant pour le compte
de la partie comparante, restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui à la formalité de l’enregistrement.

Lequel comparant, ès-qualité, a requis le notaire instrumentant d'acter que:

1. Exeter Luxembourg S.à r.l., est une société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 46A, Avenue J-F
Kennedy, L-1855 Luxembourg, enregistrée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B156.563, a été constituée par acte de Maître Léonie GRETHEN le 29 octobre 2010, publié au Mémorial C,
Recueil des Sociétés et Associations, sous le numéro 2741 le 14 décembre 2010, modifiés par un acte du notaire soussigné
en date du 25 juillet 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, sous le numéro 2417 du 1 er

octobre 2013 (la "Société");

2. Le capital social de la société a été fixé à vingt mille un dollars canadiens (CAD 20.001) divisé en vingt mille une
(20.001) parts sociales nominatives ayant une valeur nominale d'un dollar canadien (CAD 1,-) chacune et ayant été en-
tièrement libérées,

3. il est l’associé unique de la Société;

4. il a décidé de dissoudre la Société, avec effet immédiat, étant donné que la Société a cessé toute activité;

5. en sa capacité d'associé unique de la Société et, si nécessaire, en tant que liquidateur, et sur base des comptes
intérimaires de la Société en date du 31 octobre 2014 dressés par le conseil des gérants de la Société et approuvé par la
présente par l’associé unique de la Société, il déclare que tous les actifs de la Société ont été réalisés et que tous les
engagements de la Société à l’égard de tiers ont été entièrement réglés ou provisionnés;

6. il déclare, pour éviter toute ambiguïté, reprendre tous les actifs de la Société dans la mesure où la Société détient
des actifs;

7. il accepte d'assumer au nom et pour le compte de la Société, tout passif actuellement inconnu par la Société et/ou
demeurant pas entièrement payée.

8. en conséquence de ce qui précède, la liquidation de la Société est à considérer comme clôturée;

9. décharge pleine et entière est accordée aux gérants et au réviseur d’entreprises pour l’exercice de leur mandat; et

10. les livres et documents de la Société seront conservés pendant une durée de cinq (5) ans à l’adresse du siège social
actuel de la Société.
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Estimation de coûts

Les frais, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui devront être supportés par la Société à la suite de cet acte
notarié sont estimés approximativement à mille euros (EUR 1.000,-).

Le notaire soussigné qui comprend et parle l’anglais, déclare que sur la demande de la partie contractante, le présent
acte est rédigé en anglais, suivi d'une version française. A la demande de la partie contractante et en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête du présent acte.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, connu du notaire instrumentant

par ses noms, prénom usuel, état et demeure, celui-ci a signé, avec Nous, notaire, le présent acte.
Signé: Bonert, GRETHEN.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 19 décembre 2014. Relation: LAC/2014/61800. Reçu soixante-quinze euros

(75,00 €).
Le Receveur (signé): Irène Thill.

Pour expédition conforme délivrée aux fins de la publication au Mémorial C.

Luxembourg, le 7 janvier 2015.

Référence de publication: 2015003695/101.
(150003566) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 8 janvier 2015.

Godfroy & Associés S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2349 Luxembourg, 36, rue des Prés.

R.C.S. Luxembourg B 62.357.

DISSOLUTION

L'an deux mille quatorze, le dix-septième jour du mois de décembre;
Pardevant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),

soussigné;

A COMPARU:
Monsieur Daniel GODFROY, expert assermenté, né à Cirey-sur-Vezouze (France), le 18 avril 1948, demeurant à

F-57100 Thionville, 9, rue des Ducs de Lorraine (France).
Lequel comparant déclare et requiert le notaire instrumentant d'acter:
1) Que la société anonyme “GODFROY & ASSOCIÉS S.A.”, établie et ayant son siège social à L-2349 Luxembourg,

36, rue des Prés, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 62357,
(la “Société”), a été constituée suivant acte reçu par Maître Paul FRIEDERS, notaire alors de résidence à Luxembourg
(Grand-Duché de Luxembourg), en date du 19 décembre 1997, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associa-
tions, numéro 220 du 7 avril 1998,

et que les statuts (les “Statuts”) ont été modifiés:
- suivant acte reçu par ledit notaire Paul FRIEDERS, en date du 11 juin 1999, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés

et Associations, numéro 684 du 13 septembre 1999,
- en vertu d'une résolution de l’assemblée générale ordinaire, tenue sous seing privé le 15 mai 2001, contenant no-

tamment la conversion de la devise du capital social en euros, l’extrait afférent ayant été publié au Mémorial C, Recueil
des Sociétés et Associations, numéro 425 du 16 mars 2002;

2) Que le capital social est fixé à trente mille neuf cent soixante-huit Euros et soixante-neuf Cents (30.968,69 EUR),
représenté par mille (1.000) actions sans désignation de valeur nominale;

3) Que le comparant, représenté comme dit ci-avant, est devenu successivement propriétaire de toutes les actions de
la Société (l’“Actionnaire Unique”);

4) Que l’Actionnaire Unique déclare avoir parfaite connaissance des Statuts et de la situation financière de la Société;
5) Que l’Actionnaire Unique prononce explicitement la dissolution de la Société et sa mise en liquidation, avec effet

en date de ce jour;
6) Que l’Actionnaire Unique se désigne comme liquidateur de la Société, et agissent en cette qualité, il aura pleins

pouvoirs d’établir, de signer, d'exécuter et de délivrer tous actes et documents, de faire toute déclaration et de faire tout
ce qui est nécessaire ou utile pour mettre en exécution les dispositions du présent acte;

7) Que l’Actionnaire Unique, dans sa qualité de liquidateur, requiert le notaire d'acter qu'il déclare que tout le passif
de la Société est réglé ou provisionné et que le passif en relation avec la clôture de la liquidation est dûment couvert; en
outre il déclare que par rapport à d'éventuels passifs de la Société actuellement inconnus, et donc non payés, il assume
l’obligation irrévocable de payer ce passif éventuel et qu'en conséquence de ce qui précède tout le passif de la Société
est réglé;
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8) Que l’Actionnaire Unique déclare qu’il reprend tout l’actif de la Société et qu’il s’engagera à régler tout le passif de
la Société indiqué au point 7);

9) Que l’Actionnaire Unique déclare formellement renoncer à la nomination d'un commissaire à la liquidation;
10) Que l’Actionnaire Unique déclare que la liquidation de la Société est clôturée;
11) Que, contrairement aux dispositions légales en vigueur, il n'a jamais été procédé à la création matérielle de titres

de la Société et qu’il n’existe pas de registre des actionnaires;
12) Que décharge pleine et entière est donnée aux membres du conseil d'administration et au commissaire pour

l’exécution de leur mandat;
13) Que les livres et documents de la Société seront conservés pendant la période légale de cinq (5) ans au moins au

domicile de l’Actionnaire Unique à F-57100 Thionville, 9, rue des Ducs de Lorraine (France);
14) Que les livres et documents de la Société, présentement dissoute, sont à produire sur première demande, sans

déplacement et sans frais.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est évalué approximativement à mille euros.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Après lecture du présent acte au comparant, agissant comme dit ci-avant, connu du notaire par nom, prénom, état

civil et domicile, ledit comparant a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: D. GODFROY, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C., le 22 décembre 2014. LAC/2014/62305. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 31 décembre 2014.

Référence de publication: 2015001570/64.
(150000657) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2015.

Metatron Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 70.135.

DISSOLUTION

L'an deux mille quatorze, le dix-huit décembre.
Par devant Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg.

A COMPARU:
Mademoiselle Virginie PIERRU, clerc de notaire, demeurant professionnellement à Luxembourg,
agissant en tant que mandataire de Madame Paola ALBANESI, administrateur de sociétés, née le 27 novembre 1938 à

Rome (Italie), demeurant à Rome, Via S. Bernadette numéro 32, en vertu d’une procuration donnée sous seing privé.
Laquelle procuration, après avoir été paraphée «ne varietur» par la mandataire de la comparante et par le notaire

instrumentant, restera annexée aux présentes pour les besoins de l’enregistrement.
Laquelle comparante, représentée comme ci-avant, a requis le notaire instrumentant d'acter ce qui suit:
Elle est l’actionnaire unique («l’Actionnaire Unique») de “METATRON HOLDING S.A.” (la “Société”), ayant son siège

à L-2449 Luxembourg, 8, boulevard Royal, constituée suivant acte reçu par Me Jean-Joseph WAGNER, notaire de rési-
dence à Sanem, en date du 26 mai 1999, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et Associations, le 18 août 1999
numéro 619,

immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous la section B numéro 70.135.
Le capital social de la Société est de trente mille neuf cent quatre-vingt-six euros et soixante-neuf centimes (EUR

30.986,69-), représenté par mille deux cent cinquante (1.250) actions d’une valeur nominale de vingt-quatre euros et
septante-neuf centimes (EUR 24,79) chacune, toutes souscrites et entièrement libérées.

La comparante, représentée comme ci-avant, déclare avoir parfaite connaissance des statuts et de la situation financière
de la Société et déclare dissoudre et mettre en liquidation la Société avec effet immédiat.

En agissant en qualité de liquidateur de la Société, tant qu'en qualité d’Actionnaire Unique, elle déclare que tous les
passifs connus de la Société vis-à-vis des tiers ont été réglés entièrement ou dûment provisionnés, par rapport à d’éven-
tuels passifs, actuellement inconnus de la Société et non payés à l’heure actuelle, assumer irrévocablement l’obligation de
les payer. Tous les actifs seront réalisés, que tous les actifs deviendront la propriété de l’Actionnaire Unique, de sorte
que la dissolution et liquidation de la Société seront considérées comme clôturées.
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Décharge pleine et entière est accordée par la comparante aux membres du conseil d’administration et au commissaire
aux comptes de la société pour l’exécution de leurs mandats jusqu'à ce jour.

L’Actionnaire Unique, représenté comme ci-avant, déclare qu'il procédera à l’annulation des titres au porteur.

Les livres et comptes de la Société seront conservés pendant cinq (5) ans à l’ancien siège social de la Société: L-2449
Luxembourg, 8, boulevard Royal.

Pour l’accomplissement des formalités relatives aux transcriptions, publications, radiations, dépôts et autres formalités
à faire en vertu des présentes, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une expédition des présentes. Toutefois, aucune
confusion de patrimoine entre la Société dissoute et l’avoir social de ou remboursement à l’associée unique ne pourra
se faire avant le délai de trente jours (article 69 (2) de la loi sur les sociétés commerciales) à compter de la publication
et sous réserve qu'aucun créancier de la Société présentement dissoute et liquidée n’aura exigé la constitution de sûretés.

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison du présent acte, est évalué approximativement à huit cents euros (800,-
EUR).

DONT ACTE, fait et passé en l’étude à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé le présent acte
avec le notaire.

Signé: V. PIERRU, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 22 décembre 2014. LAC/2014/62402. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 05 janvier 2015.

Référence de publication: 2015001723/54.

(150000482) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2015.

Luxmat A.G., Société Anonyme.

Siège social: L-9964 Huldange, 3, Op d'Schmëtt.

R.C.S. Luxembourg B 101.496.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 5 janvier 2015.

Référence de publication: 2015001691/10.

(150001293) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 5 janvier 2015.

IMP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2227 Luxembourg, 29, avenue de la Porte-Neuve.

R.C.S. Luxembourg B 159.669.

Les statuts coordonnés au 29 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2015003127/9.

(150002977) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2015.

Pisciculture Kieffer S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8545 Niederpallen, 60, rue de Reichlange.

R.C.S. Luxembourg B 94.417.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2015003346/9.

(150002496) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 7 janvier 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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